Louis Blanc et le régime social du travail
Emile Laurens
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PERSONNEL
MM. Bay, doyen, professeur de Droit Romain, chargé des Cours
de Pandectes et de Législation Industrielle.
Jourpax, professeur de Droit civil, chargé du cours d’His-
toire du Droit privé (Doctorat).
Bouvier-BANGILLon, professeur de Droit commercial, chargé
du cours de Droit Maritime.
Vermox», professeur de Droit romain, chargé du Cours de
Pandectes.
Moreau, professeur de Droit administratif, chargé des cours de Législation financière et de Droit Administratif appro-
fondi.
Auner, professeur de Droit international public et privé, chargé du Cours de Droit international public (Doctorat). Cézar-Bru, professeur de Droit civil, chargé du cours de
Droit civil approfondi.
Bagzen, professéur d'Economie politique, chargé du cours
d'Histoire des doctrines économiques (Doctorat).
Boxnecarrère, professeur de Législation criminelle, chargé
du cours d'Enregistrement et notariat.
Derrecx, professeur de Droit Public et Constitutionnel,
chargé du cours de Droit constitutionnel (Doctorat) Rrrerr, agrégé, chargé d’un cours de Droit civil.
Perroun, agrégé. chargé des cours de Procédure civile et
d'Histoire générale du Droit français.
Raynauo, agrégé, chargé des cours d'Economie politique
(Licence et Doctorat) et d'Histoire du Droit public (Doctorat).
JouGLa, secrétaire.
La Faculté n'entend donner aucune approbation ou improba-
tion aux opinions émises dans les thèses ; ces opinions doivent être
considérées comme propres à leurs auteurs.
BIBLIOGRAPHIE
Louis Blanc, — Histoire de la Révolution française, Ch. Lahure, Paris.
— Dix ans de l’histoire d'Angleterre. Calmann-Lévy, Paris, 1880.
— Histoire de Dix ans. 1830-1840. Jeanmaire. Paris. 1882.
— Questions d’aujourd’hui et de demain. Dentu. Paris, 1880 à 1884.
— Pages d'histoire de la Révolution de février 4848. Bureau du Nouveau-Monde. Paris, 1850.
— Discours politiques, 1847-1881. Germer-Baillière. Paris, 1882.
Ernest Hamel. — Histoire de la seconde République. Paris, 1897.
J.-J. Thonissen. — Le socialisme depuis l'antiquité jusqu’à Ja Constitution française du 14 janvier 1852. Paris, 1852.
Alfred Sudre. — Histoire du communisme. Paris, 1856.
Léon Faucher. — Mélanges d'économie politique et de finances. Paris, 1856.
Louis Reybaud. — Etudes sur les réformateurs ou socialistes modernes. Bruxelles, 1844.
Anton Menger. — Le droit au produit intégral du travail. Paris,
Morelly. — Le Code de la Nature. Paris, 1841.
Thiers. — Le droit de propriété. Paris, 1848.
Golliet. — Louis Blanc, sa doctrine, son action. Thèse Paris, 1903.
Jouannet. — Les théories sociales de Louis Blanc. Thèse Dijon,
Aftalion. — L'œuvre économique de Simonde de Sismondi. Thèse
Paris, 1899,
Lamartine. — La politique de Lamartine. Choix de discours. Paris,
Ledru-Rollin. — Discours politiques. Paris, 1879.
Bourguin. — Les systèmes socialistes et l'évolution économique. Paris, 1906.
Georges Bry. — Législation industrielle. Paris, 1902,
Moniteur officiel, année 1848.
VI BIBLIOGRAPHIE
Louis Reybaud, — Jérôme Paturot à la recherche de la meilleure des Républiques, Paris, 1848.
Villermé. — Des associations ouvrières. Paris, 1849,
Hubert Valleroux. — Les associations coopératives en France et à l'étranger. Paris, 1884.
Proudhon. — Système des contradictions économiques. Paris,1851.
— Mélanges. Articles de journaux 1848-1852. Paris, 1871.
H. Baudrillart. — Publicisies modernes. Paris, 1863.
Lassalle. — Capital et travail. Paris, 1880.
Tchernof. — Louis Blanc. Bibliothèque socialiste. Paris, 1904.
À LOUIS BLANC
Les liens de parenté qui nous unissent à vous, nous faisaient un devoir de consacrer à votre nom et à votre
œuvre sociale, une partie de nos études juridiques.
Nous avons obéi avec bonheur à ce devoir bien doux, et maintenant que, grâce à des circonstances heureuses, le travail projeté est terminé, nous venons
l’offrir à votre mémoire illustre et vénérée.
Puisse-t-il être pour vous, Louis Blanc, malgré sa
modestie, la preuve de la reconnaissance de notre famille !
Puisse-t-1l être pour vous le témoignage de notre admiration, respectueuse et profonde !
MALE CORRE
nl ,
En 1508, après un règne éphémère, Joseph Bonaparte, alors roi de Naples, quitta cette ville. Il gagna l’Espagne pour monter sur le trône qu'il devait à la brillante fortune politique et militaire de son frère, l'Empereur Napoléon I°'.
Avec lui, ilemmena Jean-Charles Blanc que lui avait tout particulièrement recommandé son ministre, le comte Ferri Pisani. Les liens de parenté qui unissaient Mme Jean-Charles Blanc, née Estelle de Pozzo-di-Borgo, à son oncle le comte Ferri Pisani, expliquaient cette marque de haut intérêt. Joseph Bonaparte, pour témoigner sa sympathie à son ministre, nomma J.-C. Blanc inspecteur général des finances (visitador général del
Reyno).
Ainsi s'explique la naissance de Louis Blanc à Madrid. Elle eut lieu le 29 octobre 1811, et non, comme certains écrivains l'ont prétendu, en 1812 ou même en
Mais, bientôt la prophétie de Joseph : « Votre gloire. Sire, échouera en Espagne », se réalisa, et les Français durent abandonner un royaume qu'ils avaient en vain essayé de soumettre.
J.-C. Blanc repassa la frontière avec sa famille, et vint habiter Castres. Là, sa femme lui donna, en 1813, un second fils qui reçut le prénom de Charles.
De très bonne heure, à peine âgés de sept ans, les deux enfants furent mis au collège de Rodez et élevés aux frais de l'Etat. Le duc de Richelieu, ministre des relations extérieures, et ami du père, leur avait fait obtenir une bourse à chacun. Les deux jeunes gens se montrèrent dignes de cette faveur du gouvernement en se faisant remarquer par leurs aptitudes et leur ardeur au travail. |
Mais tandis qu'ils terminaient brillamment leurs études, la mère mourait et l'ancien inspecteur du roi Joseph perdait presque toute sa fortune.A quelque temps de là, survini la Révolution de 1830. Elle enleva à J.-C. Blanc la pension civile qu'il avait reçue en qualité de royaliste et d'ancien émigré, et finit de le ruiner complètement.
Ainsi, c'est à la sortie du collège, au moment où ils entraient dans la vie etavaient besoin de tout l'appui et
de toutes les ressources de leur famille, c’est alors que
les deux frères s'aperçurent qu'ils ne devaient compter que sur eux-mêmes.
La lutte devait être pour eux particulièrement pénible.
Ils se rendirent à Paris, louèrent une petite chambre, rue Saint-Honoré, à l'hôtel de l’£toile du Nord, et se mirent en quête de leur nourriture quotidienne. Leur oncle, Ferri Pisani, celui-là même qui jadis avait fait la fortune de leur père, se montra bienveillant pour eux et leur fit une petite pension. Mais elle était trop minime pour leur suffire ; Louis Blanc donna alors, au cachet, quelque: leçons de mathématiques.
Très jeune, de taille plulôt frêle et chétive, absolument imberbe, le regard doux et souriant, Louis Blanc ressemblait plutôt à un élève qu'à un professeur, et l'autorité qu'il Jui fallait acquérir sur ceux dont on lui confiait l'instruction, dut sûrement se ressentir beaucoup de ces apparences extérieures défavorables.
Aussi il ne tarda pas à trouver ce métier bien ingrat et profita de la première occasion pour l'échanger avec celui de.clere d’avoué. M° Collot, avoué près la Cour royale de Paris, l’admit dans son étude et apprécia sa belle écriture.
A cette époque, Louis Blanc entra en relations avec Pierre-François Flauguergues. Ce dernier, avocat de Toulouse, s'était lancé dans la politique, avait fait partie du Corps législatif en 1812, et avait été vice-prési-
dent de la Chambre pendant les Cent-Jours.Né à Rodez,
il y avait connu le père de Louis Blanc et avait été lié d'amitié avec lui. Il se fit un devoir d’initier le jeune homme à la politique et de lui exposer ses idées hbérales.
S'il est exact de dire qu'un éclair suffit pour orienter dans sa marche le voyageur surpris par les ténèbres, ne serait-1l pas exact de déclarer, qu’au milieu des hésitations d’une vocation qui s'ignorait, ces théories politiques furent pour Louis Blane, l'éclair qui illumine la route !
Enfin l’année 1832 arriva, et avec elle survint une bonne fortune.
Un riche industriel, constructeur de machines à Arras, M. Halette, recherchait un précepteur pour son fils. Mis en relations avec Louis Blanc, le jeune homme lui plut. De son côté, Louis Blanc heureux d’avoir à l'avenir la vie matérielle largement assurée, et de pouvoir continuer ses études personnelles, accepta avec plaisir les propositions qui lui étaient faites.
Désormais, ses occupations moins machinales el moins absorbantes vont lui laisser quelques loisirs. Il en profitera pour se livrer à des recherches littéraires el historiques et pour rédiger ses premières œuvres. Il sacrifiera même à la jeunesse et débutera par deux poèmes en vers : l’Hôlel des Invalides et Mirabeau.
Mais ce genre ne convenait pas à ses tendances d’esprit ; aussi 1l J’abandonna bientôt et ne tarda pas à pu-
blier un écrit en prose d'une certaine valeur littéraire,
couronné au reste par l’Académie d'Arras, et intitulé : Eloge de Manuel.
C'est à cette époque qu'il fitses premières armes dans le journalisme et que parurent ses premiers articles. Frédéric Degeorge, rédacteur en chef du Progrès du
Pas-de-Calais, lui ouvrit les colonnes de son journal. D'autre part, Le Propagateur inséra plusieurs de ses écrils politiques.
Le séjour à Arras ne se prolongea que deux années. Ce laps de temps, bien court il est vrai, avait suffit cependant pour orienter le jeune professeur dans une voie nouvelle : /e Journalisme et la Politique, voie qui devait être pour lui extraordinairement féconde.
Louis Blanc quitta Arras en 1834 et rentra aussitôt à Paris. Il emporlait dans ses papiers une lettre cordiale de recommandation adressée par le rédacteur du Progrès, M. Degeorge, à M. Conseil collaborateur d'Armand Carrel au Mational.
M. Consail fit à Louis Blane un accueil très affable, mais soit qu'il le trouvât trop jeune, soit que son aspect malingre et chétif ne lui inspirât pas une grande confiance, il ne s'empressa pas de le présenter au rédacteur en chef Armand Carrel.
Ce fut pour Louis Blanc une bien grande désillusion. Sa vocation de journaliste en fut très ébranlée et peutêtre elle eût été anéantie pour toujours sans un événement inattendu.
Un soir, qu'il retournait, après une nouvelle démar-
che infructueuse faite au National, ses yeux avisèrent, par hasard, une enseigne qui portait ces mots : « Le Bon Sens », Journal politique et quotidien. Une idée germa aussitôt dans son esprit, et à quelques jours de là 1l se présentait, un article à la main, à MM. Cauchois-Lemaire et Rodde, directeurs du Bon Sens.
M. Cauchois-Lemaire, « esprit fin, délié, très méfiant », l’accueillit avec un sourire ironique et allait l'éconduire, lorsque M. Rodde prenant l’article et le lisant, s’écria : — « Mais comment ? C’est excellent cela ! Est-ce vous, jeune homme, qui êtes l’auteur de ce travail ? » Après un geste affirmatif de Louis Blanc, 1l ajouta : —« Eh bien ! je vous admets moi, et je suis sûr que Cauchois-Lemaire m'en remerciera demain. »
Pour la première fois la Fortune souriait à Louis Blanc et lui ouvrait toutes grandes les portes du journalisme. Il allait embrasser définitivement cettecarrière, l'âme pleine d’une ardeur superbe et juvénile. :
Au Bon Sens, on ne tarda pas à reconnaître que le nouveau collaborateur était une recrue puissante et l'on fonda sur lui de grandes espérances. Le public luimême témoigna de la sympathie au jeune écrivain, et bientôt la renommée, telle une aurore matinale, pointa pour lui sur le sommet de la colline.
Armand Carrel n'avait pas été le dernier à apprécier les qualités de ce débutant naguère éconduit par M. Conseil, et qu'il ne connaissait encore que de nom. C'est
pourquoi il le fit appeler et lui demanda quelques articles pour le Nafional.
LOUIS BLANC. — SES ORIGINES. — SA VIE Fi
L'on publiait alors un ouvrage de Claudon sur le xvir' siècle. Louis Blanc en profita pour faire une étude sur les philosophes de cette époque. Il prit nettement parti pour Rousseau contre Voltaire. Le second, à ses yeux, n'était que le représentant de la bourgeoisie, tandis que le premier représentait le peuple et était son ami. Le manuscrit terminé, il le porta lui-même à Armand Carrel. Ce dernier le lut en sa présence, et alors eut lieu une scène pathétique pendant laquelle Louis Blanc développa avec modestie, mais fermeté, les raisons historiques el philosophiques sur lesquelles il fondait son appréciation.
Le jeune écrivain finit par ébranler la conviction du célèbre publiciste, et le lendemain, le VNafional inséra intégralement l’article, Carrel ayant donné l’ordre de n’y rien changer.
Par la suite Louis Blanc fit encore de nombreux articles pour le Nafional, écrivit dans la Nouvelle Minerve et la Revue Républicaine. Il continua à collaborer à la rédaction du Bon-Sens qui, en 1836, perdit ses deux directeurs : Cauchois-Lemaire se retira, Rodde mourut. Mais trop soucieux de l'avenir d’un organe auquel il avait consacré une partie de sa vie, Rodde, sentant venir l’heure suprême, avait mandé auprès de lui M. Lefèvre, propriétaire du journal, et lui avait fait promettre de confier désormais la direction au plus jeune de ses collaborateurs : à Louis Blanc.
Rodde mort, Lefèvre hésila à tenir ses engagements.
Certes le rédacteur ne manquait pas de talent, mais il était si jeune, il ressemblait tant à un enfant ! Ne fallait-il pas au reste qu'un rédacteur en chef représentât devant le public!
Aïnsi, une fois encore, le physique de Louis Blanc venait entraver ses succès et lui aurait ravi un poste honorablement mérité, si M. Lefèvre, n'avait trouvé une solution ménageant les intérêts de tous. La rédacüon en chef serait divisée en deux parts : l’une effective, attribuée à Louis Blanc ; l’autre représentative, adjugée à M. Maillefer. En cas de divergences entre les deux directeurs, les membres de la rédaction trancheraient par le vote le point en litige.
Louis Blanc ne dirigea le Bon Sens que de 1836 à 1838. A cette date-là, il abandonna ce journal. M. Lefèvre-Meuret, sénateur belge, qui en élait encore le propriétaire, voulait que l’on y soutint l'exécution et l’exploitation des chemins de fer par les Compagnies. Louis Blanc ne partageait nullement ces idées ; il pensait au contraire, que seul l'Etat devait exécuter et exploiter les chemins de fer afin de garder pour lui les bénéfices réalisés. Fidèle à ses principes, 1l préféra quitter le Bon Sens plutôt que de les abdiquer.
Il fonde alors la /?erue du progrès politique, social et littéraire. I] y traitera et y développera les questions sociales ébauchées jadis dans la Aevue Républicaine:
Le parti démocratique et ouvrier aura désormais une
tribune du haut de laquelle il fera entendre ses reven-
dications. C’est dans ce journal que Louis Blanc répondit au livre de Louis Bonaparte Les Idées napoléoniennes.
Au futur Empereur, réclamant l'héritage de Napoléon I", 1l disait en terminant: « Vous nous proposez ce qui fut l’œuvre de votre oncle moins la guerre ? Ah! Monsieur! Mais c’est le despotisme moins la gloire, c'est la Cour sur nos têtes, moins l’Europe à nos pieds, c'est l'empire moins l'empereur ! » N'’était-ce point là un langage noble et élevé, et qui plus est, la jaste prévision de ce qui devait hélas ! se passer plus tard ?
Mais les passions politiques égarent à 'ce point les esprits les moins prévenus, qu'il faut rattacher à celle polémique une tentative d'assassinat que l’on ne saurait expliquer autrement.
Le 19 août au soir, alors que le jeune écrivain regagnait sa demeure et à quelques pas de celle-ci, il fut assaillh, rue Neuve Saint-Augustin, par un inconnu qui le frappa à la tête et le laissa pour mort sur le terrain.
Dans la Revue du Progrès parurent encore des arlicles d'économie sociale, qui réunis plus tard en un seul volume, devaient former l'Organisation du travail. Ce livre publié en 1839 eut un succès immense. De nombreuses éditions furent épuisées en peu de temps. L'auteur y montrait la cause des maux de l'organisation sociale actuelle et la possibilité de détruire la misère et le prolétariat par une organisation nouvelle basée sur
l’associalion et la solidarité,
La renommée déjà considérable de l'écrivain ne fit qu'’aller en grandissant. Louis Blanc, sur lequel on fondera tant d’espérances, va devenir l’apôtre des revendications ouvrières et sociales.
L'année d’après, Louis Blanc publia son Histoire de Dix ans, tableau critique en cinq volumes du règne de Louis-Philippe. Il s’y révéla aussi grand historien que journaliste. L'œuvre produisit en France ainsi qu'à l'étranger une émotion profonde. Les journaux allemands et anglais en donnèrent à leurs lecteurs des passages entiers, tandis que Bruxelles et Leipzig inondaïent l'Europe de leurs éditions multiples.
Louis Blanc établissait que le règne de Louis-Philippe était le règne de la bourgeoisie, qu’elle seule dirigeait tout et organisait toute chose en vue de son plus grand profit. Mais il indiquait aussi, au moins à demimots, qu'un feu était né sous la cendre et que cette bourgeoisie financière, qui avait pris la place de l’ancienne noblesse, pourrait bien un jour subir le même sort.
Les événements de février ne tardèrent pas à prouver que l'historien avait vu juste. Bientôt se lèvera un vent de révolution qui emportera la monarchie et l’on sera unanime alors à reconnaître que le livre de Louis Blanc y avait puissamment contribué.
L'Histoire de Dix ans publiée, Louis Blanc va entreprendre une œuvre plus considérable. Il y consacrera
les loisirs que lui laisseront ses nombreuses occupations
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et sa profession de journaliste. Mais malgré un travail
opiniâtre, l'Histoire de la Révolution françaisene pourra
| être achevée avant 1848. C'est sur la terre d’exil qu'elle
verra le jour.
En 1846, il fut sollicité par les républicains de Ville-
franche qui avaient à élire un député, mais il refusa la
candidature qui lui était offerte. Le moment n'était point
encore venu pour lui d'entrer dans l'arène politique. D'ailleurs il ne tarda pas à arriver.
Vers la fin de l’année 1847, Duvergier de Hauranne, Odilon Barrot et leurs amis de l'opposition décidèrent d'agiter la France par des banquets de façon à demander et obtenir un changement de ministère.
« Les yeux fixés sur le pouvoir à conquérir, la main déjà tendue vers des portefeuilles depuis longtemps convoilés, et l'âme remplie de petits désirs, de petits soucis, de vulgaires pensées, ils s'étaient imaginés follement que la France se tourmentait... à cause d'eux. »
Le mouvement commencé, ils ne purent l'arrêter.
« Ils comptaient seulement émouvoir la bourgeoisie ; le peuple s'ébranla. Exclu du banquet de Lille pour avoir voulu en exclure M. Ledru-Rollin, M. Odilon Barrot dut bientôt s’effrayer de l'excès de son imprudence : la démocratie montait sur la scène et il devenait manifeste qu'elle allait l’occuper tout entière. »
A Lille, Ledru-Rollin avait dit : « Au mal quia pour longtemps empoisonné le pays légal, quel antidote pro-
pose-t-on ? Des demi-mesures, des petits moyens, des
étais vermoulus déjà et qui ne peuvent faire digue. On me découvre avec indignation des plaies honteuses : où est le fer puissant qui va les cicatriser ? Parfois aussi les flaques d’eau du Nil desséché, les détritus en dissolution sur ses rivesapportent la corruption et l'épidémie ; mais que l'inondation arrive, le fleuve dans son cours impétueux balayera puissamment toutes ces impuretés et sur ses bords resteront déposés des germes de fécondité et de vie nouvelle. »
Nous avons cru devoir citer ces allusions audacieuses, car au banquet de Dijon qui eut lieu peu de temps après, fin décembre 1847, Ledru-Rollin et Flocon les reproduisirent en la présence de Louis Blanc qui, pour la première fois, prenait une part active aux événements poliiques.
Tandis que les parolesde Ledru-Rollin'etde Flocon ne contenaient que des allusions, le discours que prononça Louis Blanc joignait la prophétie à la menace: « Le pouvoir, disait-1l, qui semblait naguère si vigoureux, s'affaisse sur lui-même, sans qu'on l'attaque. Une invisible volonté va semant dans les hautes régions d’humiliantes catastrophes. Des actes inattendus de démence, de honteuses chutes, des crimes à faire dresser les cheveux sur la tête, des suicides inexpliqués viennent frapper coup sur coup l'opinion publique de stupeur. Alors cette société, si prospère en apparence, s'agite ; elle s'interroge avec inquiétude sur je ne sais quel venin
caché qu'elle sent courir dans ses veines. Corruption,
voilà le mot du moment et chacun de s'écrier: Impossible que ces choses durent; que nous apportera la Journée de demain? Messieurs, quand les fruits sont pourris, ils n'attendent que le passage du vent pour se détacher de l'arbre ! »
Louis Blanc qui s'était révélé antérieurement journaliste de premier ordre, historien de grand talent, se révéla ce jour-là orateur politique. L'avenir démontrera que ceux qui fondèrent sur lui, en ces heures d’attente anxieuse. de grandes espérances, ne furent pas déçus.
Sa vie va être désormais intimement liée aux événements politiques qui vont se dérouler rapidement.
Au début de 1848, le parti politique avancé avait deux organes : le National et la Réforme ; il infusait par leur intermédiaire les idées nouvelles dans la masse du peuple. Le National jadis dirigé par Armand Carrel, avait alors comme directeur Armand Marrast. A la tête de la Réforme étaient Flocon et Ribeyrolles.
A cemoment-là, Louis Blanc écrivait dans ce dernier Journal et y exposait les théories du parti démocratique et radical en voie de formation.
A la veille de la Révolution, 1l avait même été chargé par la direction de rédiger un programme de réformes et d'organisation sociales. Le programme parut ; il contenait la plupart des idées émises dans l'Organisalion du Travail, et préconisées plus tard, à la tribune du
Luxembourg.
Survint le 22 février ; le ministère Guizot en s'opposant au banquet du xu° arrondissement, mit le feu aux poudres. Le 23, les barricades s'élèvent, le sang du peuple rougit le pavé et le 24, tandis que « Louis-Philippe s'enfuit, laissant son palais vide et sa couronne par terre », Louis Blanc apparaît à une fenêtre des bureaux de la Réforme lisant à la foule compacte, qui répond par des acclamations d’un enthousiasme délirant, la liste, à l'instant établie, des membres du Gouvernement Provisoire.
Cette liste, à laquelle le peuple fit ajouter le nom de l'ouvrier Albert, portait les noms de Louis Blanc, Garnier Pagès, Dupont de l'Eure, Lamartine, Arago, Crémieux, Marie. Ledru Rollin, Flocon, Marrast et Albert. Elle fut proclamée à nouveau, le soir même, à l'hôtel de ville, aux cris de : Vive la République !
Au sein du Gouvernement Provisoire, Louis Blanc jouera un rôle excessivement important et contribuera puissamment aux diverses réformes démocratiques qui seront élaborées.
Le 25 février, au lendemain de la Révolution, une rumeur formidable enveloppa tout à coup l'hôtel de ville, et, devant les membres étonnés du gouvernement, se présenta un ouvrier, nommé Marche, qui l'œil farouche, heurtant le sol avec la crosse de son fusil, vint demander, au nom du peuple, la reconnaissance du
droit au travail.
C'était là une des idées les plus chères à Louis Blanc,
aussi, ayant recueilh l’assentiment de ses collègues, il sempresea de rédiger le décret suivant qui parut le lendemain dans le Moniteur officiel : « Le Gouvernement Provisoire de la République Française s'engage à garantir l'existence de l’ouvrier par le travail. Il s'engage à fournir du travail à tous les citoyens. Il reconnaît que les ouvriers doivent s’associer entre eux pour jouir du bénéfice de leur travail. »
Ledru Rollin fit ajouter la clause finale : « Le Gouvernement Provisoire rend aux ouvriers, auxquels il appartient, le million qui va échoir de la liste civile, »
Une scène analogue se produisit trois jours après, le 28 février. Une foule énorme se réunit à nouveau sur la place de Grève, et envoya à l'hôte] de ville, une délégation qui vint réclamer la création d’un ministère du Progrès. C'était là encore une idée préconisée par Louis Blanc : « Créer un ministère qui fût celui de l'avenir, remplacer, par une organisation fraternelle du travail, l’abominable anarchie qui couvrait sous son vaste désordre l’oppression de la multitude et faisait hypocritement porter à son esclavage les couleurs de la liberté ; voilà ce qui était à résoudre » (Pages d'histoire sur la Révolution de 1848). Aussi insista-t-1l vivement pour qu'il fût fait droit au vœu du peuple. Mais Lamartine combattit avec véhémence la proposition, alléguant que le Gouvernement n'avait pas le droit constituant. La majorité se rallia à son avis et rejeta la proposition.
Devant cet échec, Louis Blanc fil ce que lui com-
mandait l'honneur et la fidélité aux principes. Îl pria ses collègues du Gouvernement Provisoire d'accepter sa démission ; car disait-il : « Représenter dans un gouvernement autre chose que son idée, c'est la dernière des humiliations, et désirer le pouvoir pour le pouvoir luimême, c’est être le dernier des hommes. »
Sa démission fut repoussée très énergiquement,mais comme Louis Blanc maintenait avec fermeté sa décision, on calma ses scrupules en proposant une transaction. On allait créer une commission du travail qui aurait pour objet l’étude de la question sociale, et on lui en donnerait la présidence.
N'’était-ce point là, donner l'ombre pour la proie ! Louis Blanc en eut immédiatement l'intuition. Ses premières paroles furent des paroles de protestation ; cependant son refus ne fut pas de longue durée.
Nous reviendrons plus tard, lorsque nous aurons à parler des attaques dont 1l fut l'objet, sur les raisons qui le décidèrent à accepter. Pour l'instant nous nous contenterons de dire que l'insistance émouvante et l'amitié sincère de François Arago y contribuèrent pour beaucoup.
Il prit une résolution, et sur-le-champ, rédigea un décret qui,signé aussitôt par les membres du Gouvernement Provisoire, parut le lendemain 29 février au « Moniteur ».
L'exposé des motifs ne laissait planer aucun doute sur la façon dont Louis Blanc appréciait les faits. Pour
lui, les événements de 1848 avaient et devaient avoir une portée sociale en même temps que politique :
« Considérant, que la Révolution faite par le peuple doit être faite pour lui ;
« Qu'il est temps de mettre un terme aux longues et iniques souffrances des travailleurs ;
«Que la question du travail est d’une importance suprême :
« Qu'il n’en est pas de plus haute, de plus digne des préoccupations d'un gouvernement républicain ;
« Qu'il appartient, surtout à la France, d'étudier ardemment et de résoudre un problème posé aujourd'hui chez toutes les nations industrielles d'Europe.
« Qu'il faut aviser sans le moindre retard à garantir au peuple les fruits légitimes de son travail ;
«Le Gouvernement Provisoire de la République arrête :
« Une commission permanente, qui s'appellera Commission du gouvernement pour les travailleurs, va être nommée avec mission expresse et spéciale de s’occuper de leur sort.
« Pour montrer quelle importance le Gouvernement Provisoire de la République attache à la solution de ce problème, il nomme président de la Commission du gouvernement pour les travailleurs,un de ses membres, M. Louis Blanc, et pour vice-président, un autre de ses membres, M. Albert, ouvrier (1).
(1) Ce dernier paragraphe fut ajouté par le Gouvernement. LE 2
« Des ouvriers seront appelés à faire partie de la Comnussion.
« Le siège de la Commission sera au palais du Luxembourg. »
Tel fut Le rôle joué par Louis Blanc dans cette journée importante.
Au lendemain du 28 février, le cœur de la démocratie fut envahi par un espoir enthousiaste et une joie débordante. Désormais,en effet, les questions sociales allaient pouvoir être étudiées, le peuple allait pouvoir poser le problème de sa destinée! Le Luxembourg ne serait-il pas la tribune du socialisme naissant? Ne devait-1l pas fournir les moyens de combattre et d'anéantir le prolétariat ?
Louis Blanc fut plus circonspect. Il comprenait très bien que sans pouvoir effectif, sans bureaux, sans agents et surtout sans budget,la Commission du Luxembourg ne devait être qu’une école du socialisme sans portée pratique. Malgré tout, 1l se résigna et avec Albert se mit résolument à l’œuvre.
Il convoqua les patrons, les ouvriers, fit nommer des commissions, et dans celte salle du Luxembourg où naguère encore siégeait « une aristocralie en cheveux blancs », siégea bientôt un peuple en haillons. Le Luxembourg eut l'apparence d'un Parlement du Travail, Louis Blanc appela à lui des hommes fort instruits el éclairés, tels que Jean Reynaud, Pierre Leroux, Duveyrier, Emile de Girardin, Victor Considérant,
Proudhon, Wolowski, Vidal; la plupart répondirent à son appel.
Toutes les questions sociales furent étudiées soigneusement; chacun apporta ses idées personnelles. Ouvriers, patrons, n’hésitèrent pas à monter à la tribune el pour sa part Louis Blanc prononça un grand nombre de discours remarquables.
Il fut vraiment l’âme de la Commission du Luxembourg et sa popularité s’en accrut d'autant.
Personnellement, il fut à maintes reprises choisi comme arbitre dans les différends qui s’élevaient entre patrons et ouvriers et les solutionna à la satisfaction de tous. Il contribua pour beaucoup à la formation de l’association des ouvriers selliers et de celle des ouvriers tailleurs. Cette dernière s'établit dans l’ancienne prison de Clichy.Une fois créées, 1l leur fit avoir de fortes commandes en pantalons, capotes, selles, brides, pour le compte de l'Etat.
Au Luxembourg enfin, Louis Blanc collabora au projet, qui, destiné à être soumis à l'approbation de la future assemblée, devait contenir les diverses réformes sociales à réaliser. La Constituante, plus tard, ne devait pas faire à ce malheureux projet l'honneur d’une discussion |
Tandis que la Commission s’organisait, un arrêté pris par Marie, ministre des travaux publics, membre du Gouvernement Provisoire, et signé par lui seul, pa-
rut dans le Moniteur le 7 mars. Cet arrêté disait, qu'il
serait établi à Paris « un bureau central pour l'organisation des ateliers nationaux du département de la Seine »,
Louis Blanc n'avait pas été consulté, il n'avait pas donné sa signature, il n’écrivit jamais une seule ligne que l'on pût prendre pour une approbation, et cependant, longtemps on déclara que les ateliers nationaux étaient son œuvre, qu'ils avaient été organisés par application de ses doctrines, et que sur lui seul devait tomber la responsabilité d'une telle création. Qui plus est, ses ennemis firent tout ce qui était en leur pouvoir pour accréditer une idée qui en portant coup à sa renommée réalisait leur désir et leur vœu le plus cher. Les ateliers nationaux avaient été créés en haine des doctrines de Louis Blanc. Ils avaient surtout pour but de ruiner son influence et de démontrer que ses théories étaient inapplicables dans la pratique.
Malgré les protestations de Louis Blanc, malgré les déclarations de certaines personnes dignes de foi, la version émise par ses ennemis prévalut longtemps et actuellement encore, tout au moins dans l'esprit de ceux qui n'ont pas étudié spécialement la question, le nom de Louis Blanc évoque aussitôt le souvenir des ateliers nationaux.
Nous reviendrons ultérieurement sur ce point, et démontrerons en nous appuyant sur des textes, que notre affirmation est en tous points conforme à la vérité.
Au sein du Gouvernement Provisoire comme au sein
de la Commission du Luxembourg, Louis Blanc consacra toute son énergie et son talent à faire aboutir immédiatement les réformes sociales les plus urgentes. C'est ainsi qu'il contribua pour beaucoup à l'abolition du marchandage et à la réduction des heures de travail. La journée de l’ouvrier fut désormais de dix heures à Paris et de onze en Province au lieu de douze.
Les réformes purement politiques elles-mêmes ne le laissèrent point indifférent ; avec Lamartine, il proposa l'abolition de la peine de mort en cette matière. Avec Ledru-Rollin, il demanda l'établissement du suffrage universel. Ces deux propositions furent acceptées par le Gouvernement Provisoire et firent l'objet de deux décrets qui parurent à l’Officiel.
Tandis que se poursuivait ainsi une œuvre féconde et paisible, survinrent des journées fiévreuses sur lesquelles nous passerons rapidement, malgré le grand rôle joué par Louis Blanc, ne voulant pas sortir du cadre de notre travail.
Le 17 mars, la présence des troupes dans Paris, l’ajournement des élections de la Garde nationale et de l'Assemblée motivèrent un immense mouvement populaire. Louis Blanc s'empressa d’user de l'influence exercée par son nom el sa personne sur les ouvriers pour arrêter les conséquences de ce soulèvement. Il y réussit et fut secondé dans cette intervention délicate par Lamartine et Ledru Rollin.
Les adversaires de Louis Blanc se firent contre lui
une arme de cette journée du 17 mars. Alors qu'il avait fait l'impossible pour éviter la manifestation, ils lui reprochèrent de lavoir suscitée pour affermir son pouvoir et son influence au détriment de ses collègues.
Bien plus, dans le parti républicain il se trouva des personnes qui lui imputèrent à crime de n'avoir pas saisi l'occasion qui s’élait présentée, pour renverser les autres membres du Gouvernement et exercer la dictature.
Injustice des passions politiques ! Ecœurement des fonctions publiques ! puisque les actes les plus louables et les plus dignes d'honneur finissent par être blâmés et désapprouvés aussi bien par les amis que par les ad versaires.
Le 23 avril eurent lieu les élections pour siéger à l’Assemblée nationale. Louis Blanc qui faisait partie d’une liste de trente-quatre candidats présentée par le Euxembourg, arriva en tête avec 121.000 voix, et dès l'ouverture de l’Assemblée, le 4 mai, vint siéger à l’extrême-cauche.
Peu de temps après, le 15 mai, Paris fut encore agité par un grand mouvement populaire. La foule envahit l’Assemblée nationale et vint pétitionner en faveur de la Pologne.
Il se produisit dans la salle des représentants un désordre inouï, et le vacarme fut brusquement dominé par ces paroles fatales : « L'Assemblée est dissoute ».
Louis Blanc, à trois reprises différentes, s'était efforcé
de maintenir la foule en usant de son ascendant sur le peuple, ses efforts avaient été vains, et our à tour porté en triomphe et mis en lambeaux, il fut, le soir même, de la part de gardes nationaux exaltés, victime d’une nouvelle tentative d’assassinat.
Douloureuses tristesses des mœurs politiques qui, en un même jour, font du même homme un héros le matin et un martyr le soir |
Ses ennemis se hâtèrent de répandre le bruit qu'il avait tenté de s'emparer de la dictature en se rendant à l'hôtel de ville et, le 31 mai, le procureur général Portalis demanda à l’Assemblée l’autorisation d'exercer des poursuites contre lui.
Louis Blanc se défendit dans un discours fort élevé, mais il avait affaire à des esprits si prévenus, que malgré sa démonstration très claire, le réquisiloire n’en fut pas moins renvoyé à une commission spéciale. Deux jours après, Jules Favre, au nom de cette commission, concluait, dans un discours que l’on compara à une jatte de lait empoisonné, à l'autorisation des poursuites. Ce faisant, il exerçait une rancune personnelle contre celui qui, dans l'Histoire de Dix ans,avait fait de certains de ses actes une critique sévère.
Mais Dupont (de Bussac) écrasa Jules Favre, tandis que le ministre Flocon le flétrit publiquement.
Louis Blanc échappa aux poursuites.
Entre temps, survinrent les journées déplorables de juin et avec elles l'insurrection de la faim. Elles furent
occasionnées par la fermeture intempestive et maladroite des ateliers nationaux. Les cent cinquante mille ouvriers qui depuis deux mois travaillaient pour le compte de l'Etat et étaient payés par lui, réduits à la misère par la perte subite de tout travail et de tout salaire, se soulevèrent impétueusement. Leur rébellion, au reste, avaient été encouragée par les partis monarchique et bonapartiste qui voyaient en elle le moyen de renverser le gouvernement républicain.
Bientôt les barricades s’élevèrent dans tous les quartiers de Paris et le sang souilla les pavés de la capitale.
La cérémonie funèbre en l'honneur des victimes était à peine terminée, que déjà l'Assemblée nationale, sur la demande du gouvernement, nomma une commission d'enquête sur les événements de juin. Odilon Barrot en fut nommé président et Quentin-Bauchart rapporteur.
La discussion du rapport eut lieu le 25 août, et après de basses intrigues, de fausses attestations, malgré la noble et digne défense de Louis Blanc, le vote autorisant les poursuites fut arraché à l’Assemblée.
Ses amis lui persuadèrent de quitter la France pour éviter la prison et sans doute une condamnation inique. Louis Blanc partit secrètement, gagna la Belgique pour se réfugier définitivement en Angleterre.
C'était l'exil ! Ce devait être un long exil, mais, reconnaissons-le, il devait être adouci par l'hospitalité bienveillante et généreuse que le peuple anglais ne cessa de témoigner à l'ancien membre du Gouvernement Provisoire.
Nous passerons rapidement sur ces vingt-deux années de la vie de Louis Blanc, car elles furent surtout consacrées à l'étude, et aucun fait saillant ne vint troubler l'écrivain dans sa retraite. |
Ainsi, à la période agilée comprenant les quelques mois qui précédèrent et qui suivirent la Révolution de février 1848, va succéder une longue suite d'années occupées exclusivement à un travail aussi fécond qu’assidu.
À Londres, son labeur sera facilité par les ressources précieuses que fournit le British Museum et successivement vont paraître, jusqu’à l'achèvement de l’édifice, les douze volumes qui constitueront l'Histoire de la Révolution Française.
C’est l'une des œuvres capitales de l’auteur, celle peut-être qui est destinée à lui survivre le plus longtemps.
Tandis que Louis Blanc gagnait la terre d’exil, on s’occupait en France de poursuivre ceux que le rapport Quentin-Bauchart avait dénoncés, et pour arriver plus sûrement à une condamnation, on substitua au jury un tribunal d'exception : la Haute-Cour de Bourges.
Devant une telle façon de procéder, Louis Blanc qui voulait des juges et non des ennemis refusa de comparaître devant cette Haute-Cour. Louis Blanc fut condamné par contumace à la déportation ainsi que ses amis Caussidière, Seigneuret, Houneau.
Barbès et Albert qui avaient assisté aux débats fu-
rent condamnés à la même peine.
Quelque temps après,les condamnés politiques furent amnistiés, mais Louis Blanc, plutôt que de venir vivre en France sous un gouvernement contraire à ses principes politiques, préféra endurer les tristesses souvent bien cruelles de la vie d'exil.
Tandis qu'il achevait son Histoire de la Révolution Francaise, il publiait deux brochures intitulées : La République une et indivisible et Plus de Girondins ! dans lesquelles il s'élevait contre la théorie du gouvernement direct du peuple par le peuple, c’est-à-dire contre la décentralisation absolue.
Il écrivait aussi les Pages d'Histoire de la Révolution de février 1848, qui étaient une vive et éloquente réponse aux attaques qui l'avaient conduit en exil.
Mais il ne faudrait pas croire qu’éloigné de la France, il l'oublia et se désintéressa de ce qui s’y passait. Le souvenir de la patrie absente fut, au contraire, toujours vivace dans son esprit et toujours il consacra à ses concitoyens une partie de ses heures de travail.
A peine installé à Londres, il rédigea et fit publier à Paris un journal intitulé /e Nouveau Monde. I y pril très vivement à partie Proudhon, combatlit sa théorie de l'anarchie, c’est-à-dire du non gouvernement et étudia les diverses questions politiques.
Il collabora en même temps au journal français Le Temps et lui adressa périodiquement ses Lettres de
Londres. Elles traitaient de la politique, des mœurs, de
la vie de nos voisins et contribuèrent pour beaucoup à faire la fortune de ce journal.
Ces lettres réunies depuis en dix volumes, ont formé une œuvre fort originale et importante intitulée : Dix ans de l'histoire d'A ngleterre.
Enfin nous devons indiquer que, de loin, Louis Blanc prit encore la défense des intérêts de la démocraüe. Un seul exemple suffira pour le prouver. Lors de la discussion de la nouvelle loi restreignant la liberté de la presse, il répondit au discours de M. Thiers par un article qui parut dans le Nouveau Monde. Il y proteslait énergiquement contre les prescriptions sévères de la loi proposée. C'était généreux de sa part, mais sa générosité n’eut pas d’écho: la loi fut votée le 27 juillet
Un événement particulièrement grave marqua ce séjour en Angleterre. Ce fut le mariage de Louis Blanc. Il eut lieu en 1865. Louis Blanc épousa une noble et courageuse femme qui sut se montrer la digne compagne de l'illustre proscrit, et qui sut lui témoigner dans les moments d'amertume et de désespoir cet attachement fidèle qui seul relève les cœurs abattus.
Elle devait le précéder de peu dans la tombe, laissant dans l'âme de l'époux éploré une de ces blessures profondes que l'on ne guérit pas.
Au lendemain du 4 septembre 1870, Louis Blanc, qui depuis le début des hostilités suivait avec angoisse les
désastres de sa malheureuse patrie, s'empressa de ga-
gner Paris. Il venait, oublieux des rancunes du passé, offrir à son pays sa grande science et son sang généreux. On ne les dédaigna point. Le gouvernement, mettant à profit les sympathies suscitées par son nom en Angleterre, le nomma ministre plénipotentiaire à Londres, et le chargea plus particulièrement de plaider la cause de la France auprès du ministère Gladstone.
Mais, n'ayant pu obtenir un sauf-conduit et sortir de Paris, il eut la douleur de ne pouvoir se dévouer comme 1l l'aurait voulu pour le salut de la jeune République.
Bientôt le gouvernement appela à Bordeaux une Assemblée nationale ; elle se réumit le 13 février. Parmi les représentants de Paris, Louis Blanc avait été élu le premier par un chiffre considérable de 216.000 voix. «II les devait autant à la bourgeoisie — ayant constaté avec surprise qu’elle ne se trouvait pas en présence d’un agitateur jacobin, mais en face d’un philosophe pacifique — qu'aux ouvriers qui lui étaient reconnaissants de son rôle en 1848 et de sa fière protestation contre l’iniquité consommée (1). »
Au 31 octobre et au 18 mars, l'insurrection ayant éclaté, le premier sentiment du comité central triomphant fut d'aller trouver Louis Blanc et de lui offrir la diclature. Il refusa comme il avait refusé en 1848,
d’abord, parce que ses principes lui en faisaient un de-
(4) Bibliothèque socialiste, Louis Blanc, par J. Tchernoff.
voir ; ensuite, parce qu'il voyait dans le mouvement de la Commune une véritable révolte contre une Assemblée, considérée par lui comme librement élue et devant laquelle il fallait s'incliner puisqu'elle incarnait la volonté du peuple.
À l’Assemblée nationale, il siégea à l’extrême-gauche, fut le chef reconnu du groupe intransigeant, et exerça une grande influence. Avec Schœælcher, Quinet et quelques autres grands citoyens, il mitson éloquence persuasive au service d'une politique d’apaisement, de conciliation et de concorde. Pour la faire triompher, il plaida la cause de l’amnistie, et entreprit, dans le Midi, vers la fin de 1879, un long voyage, « qui ne fut pour lui qu’une longue série d'ovations populaires ».
En 1875, lorsque l’Assemblée nationale commença l'élaboration des lois constitutionnelles qui nous régissent encore aujourd'hui, il prononça divers discours qui furent contre elles de véritables réquisitoires. IL contesta à l'Assemblée le pouvoir constituant qui ne lui avait jamais été donné par le véritable souverain : le peuple. Lorsque les lois furent mises aux voix, il vota contre elles, car la nouvelle constitution, présentée comme elle l'était par une Assemblée monarchique et cléricale, ne pouvait, pensait-il, être républicaine. Au reste, il n'avait jamais été d’avis de créer une Chambre des députés, un Sénat, et un Président de la République. Il était partisan au contraire d’une assemblée un1-
que et d’un pouvoir exéculif confié à plusieurs mem-
bres. C'était, selon lui, la seule constitution capable de prévenir et d'empêcher les Coups d'Etat. Après la dissolution de l'Assemblée nationale, 1l fut porté, dans le département de la Seine, candidat aux élections séna toriales. Il ne fut pas élu ; sans doute parce que les électeurs du deuxième degré étaient les trop fidèles représentants des tendances monarchiques qui perçaient de toute part.
Le peuple de France fit de cet échec le sien propre, etaux élections législatives qui suivirent, on parla de porter Louis Blanc candidat dans vingt départements. Il refusa et ne brigua les suffrages que du V°, du XIIT° arrondissement à Paris et ceux de Saint-Denis.
Honoré par une triple élection, il opta pour le V° arrondissement. « C’est comme homme de lettres, écrivail-il, que j'ai accepté la candidature du V*° arrondissement, quarlier des études et de la jeunesse. »
Au 16 mai 1877, il blâma ouvertement la conduite du Président de la République, Mac-Mahon et celle de ses ministres, De Broglie et de Fourtou. Il fit partie des 363 députés qui votèrent l’ordre du jour de défiance contre le ministère, et la Chambre ayant été dissoute, il fut réélu le 14 octobre suivant dans le V: arrondissement par 12.333 suffrages.
À la Chambre des députés comme à l’Assemblée naüonale, 1l continua à siéger à l’extrême-gauche, ne laissant discuter aucune question importante sans pré-
senter à la tribune sa façon de voir, et sans traiter la
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question et l’éclairer à l’aide de son magistral talent oratoire.
Les réformes qu’il demanda personnellement étaient celles que désirait le parti radical : l'instruction gratuite, obligatoire, laïque, le service obligatoire et universel, _ la suppression de la peine de mort, la gratuité de l'administration de la justice, la décentralisation administrative, la liberté de la presse, la liberté de conscience et de suffrage, la liberté de réunion et d’association.
Il demandait aussi la séparation de l'Eglise et de l'Etat, parce que l'Eglise, étant dotée de privilèges et. ayant son clergé payé par des hommes qui ne partagent pas toujours ses croyances, luttait à armes inégales contre la libre-pensée. « Il n'y a de loyales, disait-il, que les luttes à armes égales, et c’est l'égalité dans la liberté qui constitue la liberté véritable ; la liberté sans l'égalité n'étant que l'hypocrisie dans l'oppression. »
Pour propager ses idées politiques et économiques, et en particulier ses idées sur les associations, Louis Blane avait fondé un journal auquelil donna pour titre : L'Homme Libre. Dans les articles qu'il publia, on put constater que l’auteur de l'Organisation du travail avait perdu beaucoup de la confiance placée jadis dans l’action de l'Etat ; il reconnaissait lui-même que l'initiative ouvrière devait suppléer à la défaillance de l'Etat.
C'est dans l'Homme Libre qu'il proposa, en janvier 1871, la constitution d’une société de crédit fondée sur
l'Union des locataires, société destinée, « par l’associa-
tion et la combinaison du loyer et de l’amortissement du capital, à permettre aux locataires de devenir, à la longue, propriétaires de tout ou partie des maisons qu'ils occupent. » Cette idée, généreuse et pratique, a depuis donné des résultats très heureux ; elle est appelée à rendre à la classe ouvrière de très importants services.
A la même époque, il préconisa la création d’un grand bazar coopératif reposant sur l'union du producteur, du consommateur et du commerçant, Ce dernier participerait aux bénéfices, et se rallierait ainsi au système.
Cette tentative n'aboutit pas. « Les ouvriers continuaient néanmoins à considérer Louis Blanc comme un des initiateurs du mouvement coopératif, et 1l fut appelé à présider un certain nombre d'associations en formation. On peut dire que si son influence ne s’exerça pas d’une façon visible, c’est que ses idées, dans leur dernière forme, commençaient à recevoir une application dont l'utilité n'était guère contestée par personne (1). »
Durant cette période, Louis Blanc, en même temps qu'il collaborait à l'Homme Libre, collabora au Temps, au Courrier Français, au Rappel et à la Démocratie de L. M. Chassin.
Les dernières années de sa vie furent attristées par deux pertes cruelles. Ce fut d’abord celle de l'épouse
aimante et fidèle, puis celle du frère bien-aimé.
(4) Louis Blanc, 1. Tchernoff, p. 102.
Brisé par l'émotion, épuisé par une vie de travail et d’études, accablé par une cruelle maladie, Louis Blanc s’alita à Cannes et y rendit le dernier soupir le 6 décembre 1882.
Le jour même, M. Henri Brisson, président de la . Chambre des députés, qui présidait déjà à cette époque, annonça, en ces termes, le triste événement à ses collègues : « Je viens de recevoir une douloureuse nouvelle. La Chambre des députés, les sciences morales et historiques, le pays viennent de faire une grande perte : M. Louis Blanc est mort à Cannes, suivant de près un frère qui avait emporté la moitié de sa vie. »
Le conseil des ministres décida que les funérailles de Louis Blanc seraient célébrées aux frais @& l'Etat : « Le gouvernement de la République, disait le projet de loi voté par les Chambres, ne fait qu'acquitter une dette et remplir un devoir en demandant d'accorder à Louis Blanc la récompense réservée aux citoyens quiontà un aussi haut degré honoré le pays. »
Les obsèques eurent lieu le 12 décembre, à midi, au milieu d’une foule recueillie et dont Victor Hugo résuma les sentiments dans cette partie de son éloge funèbre. « La mort d’un homme comme Louis Blanc est une disparition. C’est une lumière qui s'éteint. On est
saisi d’une tristesse qui ressemble à de l’accablement. »
On a prétendu que la doctrine économique de Louis Blanc, notamment celle exposée dans son Organisalion du travail était absolument originale, et ne se rattachait en rien aux doctrines exposées avant lui.
I n’en est rien cependant. Louis Blanc a eu des précurseurs ef son système doit beaucoup à leurs œuvres.
Nous l’étalirons dans le présent chapitre et nous nous efforcerons de rapprocher les divers points communs.
Parmi ces précurseurs il en est deux, Simonde de Sismondi et Buret, que nous citerons sans crainte d'erreur, car Louis-Blanc lui-même les nomme dans son œuvre et vise leurs écrits.
À Sismondi, Louis Blanc empruntera sa façon nouvelle de comprendre l’économie politique. Celle-ci ne doit pas avoir exclusivement pour but le développement des richesses existantes, mais encore la recherche des moyens propres à répandre une plus grande égalité parmi les hommes et plus de bien-être dans les classes laborieuses.
Cette interprétation nouvelle donnée à l'économie po-
ltique a été exposée par Sismondi dans ses Nouveaux principes d'Economie politique, elle lui a été inspirée par ses longues méditations et par l'évolution sociale qui a commencé de se dessiner au début du siècle. Louis Blanc la fera sienne, ets’efforcera dans son Organisation . du travail, de réparer le plus possible les inégalités sociales et d'accroître le bonheur général. Ce sera entre le ystème de Louis Blanc et celui de Sismondi un premier point de commun, ce ne sera pas le dernier.
Comme Sismondi, Louis Blanc montrera les vices de l’organisation sociale actuelle.Il dépeindra « l'opposition flagrante » qui existe entre le capital et le travail, le développement croissant de la grande industrie et de la concurrence 1limitée.Mais il insistera surtout sur les méfaits d’une telle organisation, et le tableau qu'il en tracera, sera aussi sombre que celui tracé dans les nouveaux principes.
Nous verrons les ouvriers, expropriés par les machines, travailler pendant de longues journées et obtenir un salaire à peine suffisant pour leur entretien. Nous apprendrons à connaître la folie de la production, les crises qu’elle entraîne, les faillites et les ruines qu’elle sème sur son chemin. Enfin, nous comprendrons les cris douloureux arrachés par la misère au prolétariat des villes et des campagnes.
Tant qu'il s’agit d'attaquer et de critiquer l’organisation présente, Louis Blanc est d'accord avec Sismondi et
invoque la plupart de ses arguments ; mais, lorsqu'il
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s'agit d'apporter un remède aux maux existants, il se sépare de lui.Sismondi s’en tient à des lois protectrices des classes déshéritées. Louis Blanc élabore une organisalion nouvelle.
Buret, qui n’était lui-même qu'un disciple de Sismondi, alla plus loin que son maître. Selon lui,puisque les institutions existantes n'avaient rien de naturel et de nécessaire et étaient le résultat historique d'une longue évolution, elles pouvaient être modifiées et corrigées. Dans son livre intitulé : Misère des classes laborieuses en France et en Angleterre, il indiquait le moyen. Il proposait de laisser subsister les successions en ligne directe et de supprimer les successions en ligne collatérale. De cette façon l'Etat acquerrait de nombreuses terres, les vendrait à bas prix aux familles paysannes. La misère et les inégalités qui existent dans la répartition des richesses seraient ainsi atténuées.
Louis Blanc connaissait Buret, 1l connaissait son livre, il est donc certain que c’est chez lui qu’il puisera l'idée relative à la suppression des successions en ligne collatérale. Nous verrons en effet que, sous le régime de l’organisation nouvelle, c’est à celte suppression que sera demandé l'accroissement des terres possédées par l'atelier social agricole.
En dehors de Sismondi et de Buret, Louis Blanc a ei de nombreux précurseurs. Mais, tandis que l’on a une preuve matérielle et indiscutable de l'influence exercée par les deux premiers, on est obligé de fonder
sur des conjectures l'influence des autres.
Parmi ceux-c1 nous citerons d’abord Babeuf.
Babeuf, on le sait, avait sous le Directoire avec ses amis : Darthé, Buonarotti, Antonelle et Sylvain Maréchal, fondé un Comité insurrectionnel dont Sylvain Maréchal avait exposé la doctrine dans le Manifeste des Egaux. Un complot avait eu lieu, et comme ilavait échoué, les conjurés avaient été conduits à l’échafaud. Buonarotli avait eu la bonne fortune d'échapper à la mort par la fuite, et quand après un long exil il était revenu en France, en 1830, 1l s'était fait un devoir de répandre dans les sociétés secrètes, nombreuses à cette époque, les doctrines socialistes et notamment celles professées jadis par le maître.
Louis Blanc connut très bien Buonarotti et fut en relations avec lu. Le portrait remarquable par la précision des détails qu'il en trace dans l'Histoire de Dix ans, le prouve surabondamment. « Né à Pise, Buonarotli descendait de Michel-Ange. La gravité de son maintien, l'autorité de sa parole, toujours onctueuse quoique sévère, son visage noblement altéré par l’habitude des méditations et une longue pratique de la vie, son vaste front, son regard plein de pensées, le fier dessin de ses lèvres accoutumées à la prudence, tout le rendait semblable aux sages de l’ancienne Grèce. Il en avait la vertu, la pénétration et la bonté. Son austérité même était d’une douceur infinie... Pauvre, et réduit pour vivre à donner quelques leçons de musique, du
fond de son obscurité 1l gouvernait de généreux esprits,
faisait mouvoir bien des ressorts cachés, entrelenait avec la démocratie du dehors des relations assidues, et dans la sphère où s’exerçait son ascendant, secondé par Voyer, d’Argenson et Charles Teste, tenait les rênes de la propagande, soit qu'il fallût accélérer le mouvement ou le ralentir (1). »
Buonarotti exerça sur Louis Blanc, comme sur tant d’autres démocrates, une influence incontestable, et, tout en lui faisant connaître ses anis regrettés, Antonelle, Darthé, Babeuf, lui exposa le système du maître.
Ainsi s'expliquent les ressemblances nombreuses qui existent entre la doctrine de Babeuf et celle exposée dans l’organisation du travail, ressemblances que nous allons exposer. Nous croyons bon toutefois de donner auparavant l'opinion d’une personne autorisée, opinion qui corrobore notre assertion. Voici en effet comment s'exprime M. Anton Menger : « Louis Blanc appartenait à un groupe de jeunes hommes qui s'étaient réunis, après la Révolution de juillet (1830), autour de Buonarotti Philippe, le compagnon et l’histrien de la conjuration de Babeuf. Les relations de Louis Blanc avec le vieux Jacobin communiste n’ont pas été sans influence sur ses ouvrages socialistes (2). »
Babeuf, comme le: fera plus tard Louis Blanc, avait,
avant de donner les bases de l'organisation du travail
(1) Histoire de Dix ans. Edition Jeanmaire, 1882, €. IT, p. 684. (2) Droit au produit intégral du travail, p.159.
La
commun égalilaire, pris très vivement la société à parti.
Louis Blanc connut ces attaques, s'en inspira dans maints passages, et si nous devons reconnaître que ses critiques présentent avec celles de Babeuf des ressemblances parfois frappantes,nous ne saurionsaller jusqu'à dire, comme le fait Sudre, que Louis Blanc s'est contenté de paraphraser Babeuf. « Les cent pages que M. Louis Blanc a consacrées à la critique de la société ne sont que la paraphrase de ces passages de Babeuf : « Quoiqu'il y ait, dit Babeuf, de mauvais sujets qui doivent imputer à leurs propres vices la misère où ils sont réduits, il s'en faut de beaucoup que tous les malheureux puissent être rangés dans cette classe. Une foule de laboureurs et de manufacturiers, que l’on ne plaint point, vivent au pain et à l’eau, afin qu'un infâme libertin jouisse en paix de l'héritage d'un père inhumain, et qu'un fabricant millionnaire envoie à bas prix des éloffes et des joujoux dans les pays qui fournissent à ces sybarites fainéants les parfums de l’Arabie et les oiseaux du Phase. Les mauvais sujets eux-mêmes, le seraient-ils sans les vices et les folies dans lesquelles ils sont entratnés par les institutions sociales, qui punissent en eux les effets des passions dont elles provoquent les développements.. Les malheurs de l'esclavage découlent de l'inégalité, et celle-ci, de la propriété. La propriété est donc le plus grand fléau de la société. C'est un véritable délit public. » « Toutes les déclamations de M. Louis
Blanc contre l’ordre social, ajoute M. Sudre, se trouvent résumées dans ces lignes avec plus d'énergie, de nettetéet de franchise.Imputation à la société des crimes et des misères particulières ; négation de la responsabilité de l’homme : condamnation du régime industriel ; anathème contre la propriété, rien n'y manque. L’auteur de l'Organisation du travail n’a fait qu'orner ce canevas de théories d'économie politique et de documents statistiques ; il a substitué au mot propriété qui a l’avantage d'exprimer clairement la pensée, celui d'individualisme qui la dissimule (1). »
Nous n'entreprendrons pas de montrer les exagérations et les erreurs contenues dans cette critique, ce serait là sortir du plan que nous nous sommes tracé. Nous dirons seulement qu’elle corrobore dans son principe le rapprochement que nous avons fait entre Louis Blanc et Babeuf.
Tous deux attaquent la société, tous deux également parlent d'organiser des ateliers: afeliers communaux chez l’un, afeliers sociaux chez l’autre. Ils seront dirigés par des chefs électifs, de plus, chez Babeuf, ils seront sous la surveillance des municipalités et comprendront des travailleurs, qui ne pourront, sans autorisation, se déplacer d’un lieu à un autre.
Les vastes magasins qui doivent recevoir les divers
produits de l’agriculture et de l’industrie, existent déjà
(1) Sudre, Histoire du communisme, p. 332.
dans le système de Babeuf. Les repas sont communs et nous voyons le territoire divisé en vastes régions, el l'administration chargée de combler le déficit dans Ja production des uns, par l'excédent des autres. C’est la mise en pratique de la solidarité que Louis Blanc établira entre les divers ateliers sociaux de la même industrie et entre les diverses industries entre elles.
Disons enfin que l’un et l’autre repoussent l'intérêt personnel comme stimulant unique de l’activité humaine et que peut-être les divers arguments de Louis Blanc ont été inspirés par ce passage de Babeuf: « Que deviendront, objectera-t-on, les produits de l'industrie, fruits du temps et du génie ? N’est-il pas à craindre que n'étant pas plus récompensés que les autres, ils ne s’'anéantissent au détriment de la société? Sophisme ! C’est à l'amour de la gloire, et non à la soif des richesses, que furent dus, dans tous les temps, les efforts du génie. Des millions de soldats pauvres se vouent tous les jours à la mort pour l’Aonneur de servir les caprices d'un maître cruel, et l’on doutera des prodiges que peuvent opérer sur le cœur humain, le sentiment du bonheur, l’amour de l'égalité et de la patrie et les ressorts d’une sage politique ? Aurions-nous d’ailleurs besoin de l’éclat des arts et du clinquant du luxe, si nous avions le bonheur de vivre sous les lois de l’égalité. »
Par Buonarotti, Louis Blanc se rattache à Babeuf, et par Babeuf et Bodson il se rattache à Morelly et à
Mably. « Il y avait, parmi les prisonniers de la République sanglante, un certain Bodson, jacobin forcené, qui s'était nourri du Code de la Nature de Morelly, ouvrage que l’on attribuait à Diderot; Bodson avait adopté complètement les idées développées dans ce livre. Il les exposa à Babeuf, comme lui ancien jacobin et à quelques autres membres du parti, qui se décernait à lui-même le titre exclusif de patriote (1). »
Mably et Morelly sont en réalité les deux chefs d'école de Louis Blanc, ceux qu'il reconnaît tout au moins tacitement. Dans Les origines el les causes de la Révolution française, il analyse leur doctrine avec amour, il leur prodigue des éloges flatteurs. « Mably avait un grand cœur... Aussi le trouverez-vous, si vous interrogez les souvenirs de sa vie, fier avec mesure, brusque par honnêteté, méprisant les distinctions vaines, se défiant du poison des richesses, tantôt répondant aux avances d'un haut personnage : « Je le verrai quand il ne sera plus en place » ; Lantôt refusant un fauteuil à l'Académie pour n'avoir point à prononcer un éloge menteur, arrivant enfin sans fortune, mais sans reproche, à un âge avancé (2). »
Louis Blanc au reste ne cache pas que toutes ses sympathies vont vers eux. Il les oppose à Mercier de la Rivière, à Turgot, à l'école entière des économistes « qui donnaient l’âpreté du gain comme unique aiguillon de
1) Sudre, Histoire du communisme.
2) Louis Blanc, Histoire de la Révolution française, préface p. 162.
l'activité humaine ». Morelly et Mably sont pour lui ces « hommes courageux et convaincus » qui ont repris l'impérissable tradition de la fraternité, conservée à travers les siècles « par la philosophie platonicienne, par le christianisme et par les Albigeois, les Vaudois,
les Hussites, les Anabaptistes ».
Après eux, Louis Blanc reprendra à son tour la tradition-de la fraternité, et les emprunts qu’il leur fera seront nombreux el importants. Pour nous en rendre compte, nous reproduirons les principes exposés par les deux communistes. « Conformément au système de Morelly, son devancier, Mably proposait à la société, la famille pour modèle, la famille où la répartition des charges se fait selon les forces et celle des fruits selon les besoins, la famille où il y a commandement désintéressé de la part du père, obéissance volontaire de la part des enfants, surcroît de sollicitude et de dépenses pour l'être infirme et malade. »
« Quant à la famille elle-même, il va sans dire que, dans ce système, elle est religieusement maintenue. Le mariage, dans le code de Morelly, n'est à la vérité n1 une affaire de convenance sociale, ni un marché d’argent ; c’est une sainte et inviolable union de deux âmes l’une vers l’autre attirées. Toutefois le divorce est permis... 91 les enfants reçoivent une éducation commune, c'est à l’âge où 1il devient nécessaire de les former aux devoirs de la société... Morelly et
Mably étaient d’ailleurs convaincus, que loin de ren-
dre la hiérarchie impossible, leur système de fraternel accord était le seul moyen de l’asseoir sur des fondements solides inattaquables. Quel intérêt la médiocrité aurait-elle à briguer les premiers emplois, lorsque le commandement aurait cessé d'être une source de privilèges et sans rapporter plus de profit, imposerait de plus grands devoirs ? Nul doute que chacun ne tendfît à se classer lui-même, d'après sa vocation particulière et ses aptitudes... Que ne faisait-on du travail un plaisir en le dégageant du caractère odieux que lui impriment, l’excès, l'interdiction du choix et la contrainte ?...….. Le point d'honneur si efficace sur un champ de bataille, était-il impossible à introduire dans un atelier ? On avait amené les hommes à sacrifier à l'honneur le plus cher des biens : la vie, ne les pouvaiton amener à sacrifier à l'honneur quelques heures d’un lâche repos (1)? »
Nous avons tenu à reproduire l'analyse, donnée par Louis Blanc lui-même, de la doctrine de Mably et de Morelly pour mieux nous convaincre qu’il connût parfaitement cette doctrine et pour mieux signaler les emprunts qu'il lui fera,
À Mably et Morelly, Louis Blanc empruntera d'abord le principe fondamental sur lequel repose leur système, à savoir le principe de fraternité.
(4) L. Blanc, Histoire de la Révolution française. Origine et causes, p. 162.
Dans la société il n’y a pas et il ne saurait y avoir aucune opposition d'intérêts entre les divers membres qui la composent. Tous naturellement sont et doivent être unis entre eux, car ils sont solidaires les uns des autres comme les membres d’une même famille,comme des frères.
La famille sera donc le modèle de la société, et de même que dans une famiile, les charges de chacun des membres sont réparties proportionnellement à ses aptitudes et à ses forces, de même que dans une famille, les fruits sont consommés proportionnellement aux besoins de chacun, de même, dans la société,les charges seront proportionnées aux capacités, les fruits aux besoins.
Cette proportionnalité nous la retrouverons intégralement dans la doctrine de Louis Blanc. Nous y retrouverons aussi la règle relative à la hiérarchie.
La hiérarchie aura pour base la capacité et le mérite, mais elle ne crééra aucun privilège. Quiconque se signalera par ses aptitudes aura des devoirs plus grands, il n'aura pas de plus grands droits.
Comme Mably et Morelly, Louis Blanc conservera le mariage, le divorce, se déclarera partisan de donner aux enfants une éducation commune, et fera des mobiles purement moraux, tels que le besoin d’esfime, d'amour et de gloire, les principaux stimulants de l’activité humaine.
Disons enfin que la sollicitude témoignée par les deux
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communistes aux malades, aux infirmes etaux vieillards, se retrouvera chez Louis Blanc. Il organisera, nous le verrons, un fonds de réserve destiné à les secourir. ©
Après Mably et Morelly, nous citerons encore parmi les précurseurs de Louis Blanc, Jean-Jacques Rousseau et Brissot de Warville.
Nous savons par l'étude sur la philosophie du xvin‘ siècle, insérée sur l’ordre d’'Armand Carrel dans le National, que Louis Blanc connut à fond, de bonne heure, les théories professées par l’auteur du Contrat social. Elles laissèrent chez lui une empreinte profonde, et arrivé en pleine maturité d'esprit, 1l subira les effets d’une influence qui se fera inconsciemment sentir.
A Rousseau, il devra son amour ardent pour le peupie, la plupart de ses idées sur l'éducation des enfants, et surtout sa thèse sur la bonté naturelle de l'individu. L'homme naît bon, compatissant, et si par la suite 1l devient méchant, pervers et égoïste, la faute n’en est point au créateur, mais plutôt aux institutions sociales mauvaises. La nature humaine n’a pas besoin d'être modifiée, seule l’organisation sociale doit l'être.
Quant à la filiation qui existe à notre avis entre Brissot et Louis Blanc, nous l’expliquons par les relations amicales et sympathiques qui s’établirent entre ce dernier et la veuve du conventionnel.A ces relations, Louis Blanc dut de connaître de bonne heure l’œuvre de Brissot el de pouvoir s’en inspirer ; personnellement nous
leur devons une lithographie représentant Brissot,et au
ds d-
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bas de laquelle est écrit à la main cette dédicace : « A Louis Blanc. La veuve d’un grand républicain à plus grand que lui. »
Lorsque nous parlons de Brissot comme précurseur de Louis Blanc, c’est le Brissot du pamphlet intitulé :
. Recherches philosophiques sur le droit de propriété et
le vol, que nous entendons désigner et non le collaborateur de Vergniaud, car avec l’âge ses idées se modifièrent sensiblement.
Dans ses Recherches philosophiques il combat le système de l'égalité des propriétés, et partant de ce principe que les hommes ont des besoins différents en qualité et en quantité, alors même qu'ils ont une organisation semblable, 1l déclare : « Que la mesure de nos besoins doit être celle de notre fortune » et aboutit ainsi à la théorie de la Proportionnalité des droits aux besoins. Brissot ne la devait-1l pas en partie à Morelly ? Quoi qu'il en soit, elle sera chère à Louis Blanc, et formera avec la proportionnalité des devoirs aux facultés, et l'association, le fond de sa doctrine.
Aïnsi, les œuvres de Morelly, Mably, Rousseau, Sismondi, Buret, Babeuf et Brissot, inspirèrent le système préconisé par Louis Blanc dans son Organisation du (ravail.
Certains principes, certaines théories semblent même avoir été empruntées de toutes pièces. Est-ce à dire cependant que le mérite de Louis Blanc doive être dimi-
nué et que tout en le traitant de plagiaire, Sudre soit en
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droit d'écrire : « Toutes ces prétendues découvertes, destinées à doter l'humanité d'une incomparable félicité, ne sont que la servile reproduction des plus déplorables monuments du communisme, de ces odieux manifestes d'une conspiration vouée au mépris et à l’'exécration de l'humanité (1). »
Ce n'est point notre avis. Louis Blanc n'a plagié personne, pas plus librement que servilement. Il a repris des idées déjà aperçues avant lui, mais en les refondant, et en y ajoutant une partie personnelle, 1l a pu construire une théorie qui, dans sa forme scientifique et systématique reste originale.
D'ailleurs l’idée n’est à personne,elle est à l'humanité. Sans cesse reprise, elle se développe chaque jour et tend vers la perfectibilité. Nous sommes ses soldats, nous devons lui apporter notre part de labeur et de même que nous sommes solidaires du passé dans l’œuvre de la nature, nous sommes solidaires du passé dans l’œuvre de la pensée.
S'1l sacrifia à cette loi, Louis Blanc, avouons- Li mérita plutôt nos louanges que notre blâme.
Quant à Sudre, il eut bien fait, croyons-nous de méditer avant d'écrire les belles paroles de Louis Reybaud : « L'esprit humain enfermé dans sa prison terrestre, a de tous les temps cherché une issue et aspiré à des découvertes dans les champs de l'idéal. De là ces analo-
(1) Sudre, Histoire du communisme, p. 342.
LES PRÉCURSEURS DE LOUIS BLANC a)
gies, ces similitudes. La continuité des mêmes efforts ne prouve qu'une chose, l'utilité de la poursuite et la grandeur de son objet. C'est le problème de la vie, pôle où tend la pensée, même quand elle désespère de l’atleindre. Sachons donc gré aux hommes qui se dévouent . à la tâche de sonder les abîmes et de s’élancer vers l'inconnu ; respectons-les, même quand ils se trompent, jugeons-les sans esprit de système, sans esprit de dénigrement, car il est possible que l’un d'eux rapporte enfin à nos sociétés flottantes, la branche d’olivier, le rameau de paix, gage d'alliance entre la Lerre et les cieux (1). »
Avant d'aborder l’organisation économique proposée par Louis Blanc, nous dirons quelques mots de deux écoles célèbres : le saint-simonisme et le fouriérisme, qui s'étaient formées vers le début du siècle et qui avaient elles aussi proposé un plan d'organisation sociale.
En 1828, après de longs débats, Enfantin, disciple de Saint-Simon, fit la première exposition de la doctrine nouvelle.
Tous les hommes étaient déclarés libres et égaux. Ils avaient droit aux mêmes prérogatives et aux mêmes jouissances. La femme était légale de l'homme, elle pouvait devenir artste, savant, magistrat, prêtre. La nouvelle religion devait émanciper la femme comme le
christianisme avait émancipé l'homme.
(1) Louis Reybaud, Les Réformalteurs, liv. I‘, p. 81 et 82.
ere
50 CHAPITRE Il
A l'injustice, à l'isolement de la société actuelle devait succéder l'association et tous les avantages qu'elle comporte.
Tous les membres de la société devaient recevoir une éducation commune, égale, sociale et professionnelle.
L'union était libre, l'homme et la femme pouvaient sequitter et se reprendre librement. La propriété ellemême et l’hérédité étaient supprimées, car elles étaient incompatibles avec l'égalité. Un sacerdoce puissant détenait les capitaux de toute nature et devait confier gratuitement aux plus laborieux, aux plus habiles, aux plus dignes les instruments de travail, sans avoir au reste, le droit d’en retirer aucune rente ni aucun fermage. La répartition était faite par le sacerdoce, à la fois chef spirituel et temporel, législateur et juge, suivant la formule : à chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres. Le salariat était ainsi aboli.
Quant à la doctrine fouriériste, elle était basée sur la loi universelle d'attraction qui se traduit dans le monde moral par l'aftraction passionnelle. Au lieu de réprimer les passions, il fallait, selon Fourier, s’abandonner à leur tendance, car les passions sont des impulsions divines et leur libre essor est seul susceptible de nous procurer le bonheur. C'était sur les passions qu'il fallait modeler l'organisme social. Elles étaient au nombre de douze, dites les douze passions radicales, et par les diverses combinaisons dont elles étaient suscep-
üibles, elles produisaient un clavier de 810 caractères.
En réunissant 810 individus on était donc à peu près certain de réunir tous les caractères possibles. Mais. pour plus de précautions et pour opérer sur lé clavier général, 1l fallait multiplier le nombre par deux.
La phalange unité sociale de la société future comprenait donc environ 1.620 personnes. Elle devait s’installer dans un manoir appelé phalanstère, au milieu d'un terrain réservé. Chacun choisissait librement son travail et pour le rendre attrayant on l’organisait par série et groupes passionnés. L'élection désignait les chefs de groupe, mais les chefs faisaient partie de plusieurs séries, et tandis que dans une série ils étaient chefs, ils étaient simples ouvriers dans l’autre. Le pouvoir était ainsi dépouillé de tous les inconvénients et dangers qui l'’accompagnent chez nous.
Attirées par des sympathies ou desintérêts communs, les phalanges devaient se grouper, former des provinces, des royaumes, et le groupement des royaumes devait former l’empire unitaire du globe.
Par le seul fait de sa présence dans la communauté, chaque membre de la phalange avait droit à un mainimum en nourriture, logement et vêtements, et était ainsi à l'abri du besoin.
Le surplus divisé en trois lots était attribué : 5/12 au travail, 4/12 au capital, 3/12 au talent. Le travail était de cette façon encouragé.
Toutes les propriétés individuelles devaient former une masse indivise, sur laquelle chaque individu avait
droit à un minimum de jouissance.
Nous avons tenu à parler du Saint-Simonisme et du Fouriérisme, pour montrer qu'avant Louis Blanc l’on s'était déjà efforcé par des projets d'organisation sociale, d'améliorer le sort des classes ouvrières.
Dans le système de Saint-Simon et de Fourier, plusieurs réformes économiques importantes étaient déjà réalisées. L'individu choisissait librement le genre de travail conforme à ses aptitudes et à ses capacités, le salariat était supprimé, le travail élait encouragé, les instruments de travail eux-mêmes étaient accordés à l’'ouvrier sans qu'il ait à payer une rente ou un fermage, l'exploitation de l’homme par l’homme était supprimée, enfin les associations ouvrières élaient créées.
Mais c’est à Buchez, l’un des disciples de Saint-Simon que revient l’honneur d’avoir le premier conseillé et décrit l'association ouvrière telle qu’elle devait être établie plus tard.
Il en exposa les principes et les détails dès 1831 dans son journal intitulé l'Européen.
L'association se composait d’un nombre d'ouvriers déterminé, tous de la même profession, se liant entre eux par un contrat dont voici les principales disposiüions : à
Les associés se constituaient entrepreneurs et choïsissalent parmi eux, un ou plusieurs représentants qui avaient la signature sociale. Ils continuaïent à être soldés, suivant les usages, soit à la tâche, soil à la journée.
Ce qu'aurait gagné un entrepreneur intermédiaire, était
prélevé chaque soir et cette somme formant le bénéfice net était partagée en deux parties : 20 0/0 venaient accroître le capital inaliénable, le reste était distribué en secours ou distribué entre les associés au prorata de leur travail. L'association était ouverte à de nouveaux membres.
Sur ce modèle Buchez fonda, en 1834, l'association des bijoutiers, dont la raison sociale était : Leroy Thibault et Cie, association qui existait encore en 1849 et qui était prospère.
Buchez et ses disciples, par des discours, par des réunions, par le journal l’Afelier et même par des prospectus glissés dessous les portes, se firent un devoir de répandre leurs idées.
Louis Blanc, qui était alors publiciste, fut sûrement amené à les connaître, et dut s’en inspirer lorsqu'il éla-
bora le plan de ses ateliers nationaux
Comme nous l'avons indiqué, c’est dans la Revue du progrès, que Louis Blanc publia en 1839 une série d’articles dont la réunion forma, l’année suivante, l'ouvrage
3 ’ le) ayant pour titre l'Organisation du travail.
Cette œuvre contenait l’ensemble des doctrines so-
ciales de l’auteur.Elle avait été inspirée, d’une part, par
le malheur, la misère, les souffrances cruelles de la classe ouvrière et prolétarienne ; d’autre part, par le sensualisme, le luxe, les raffinements inouïs de la classe privilégiée. Son but était d'indiquer le remède destiné à faire disparaître les inégalités sociales si contraires aux principes les plus élémentaires d'équité et de justice.
Le système préconisé était simple ; il consistait à organiser le travail et la répartition des produits du travail d’une façon judicieuse.
L'on comprit tout de suite la portée de cet ouvrage, et si certains critiques prononcèrent le mot « d’utopie », les esprits avisés, durent reconnaître qu’il ne devait pas être mis au rang des œuvres purement spéculatives
qui l’avaient précédé.
Sans doute, en évoquant une organisation sociale nouvelle, basée sur l'association, l'égalité, la solidarité et la fraternité, Louis Blanc semblait suivre la voie tracée par Morus, Campanella, Harrington, Bacon, Fénelon et Morelly ! Mais en réalité quelle distance n’y avait-il pas entre l'Ufopie, la Civitas Solis, l'Oceana, la Nova. Atlantis, la Salente, la Bastliade et l'Organisation du travail!
La différence fut rapidement saisie. Chose bizarre | elle n’échappa point au monde ouvrier. En la circonstance, son appréciation fut peut-être plus intuitive que raisonnée, elle n’en fut pas moins sensée. Le monde des travailleurs salua avec un enthousiasme délirant l’œuvre nouvelle, et dès ce jour, mit en Louis Blanc toutes ses espérances. Peut-être n’auraient-elles pas été trompées, si, -ainsi que nous le verrons, le futur membre du Gouvernement Provisoire avait pu mettre ses doctrines en pratique.
L'Organisation du travail constitue au point de vue économique le grand travail de Louis Blanc, c'est cette
organisation que nous allons étudier (1).
(1) Nous avons cru bon de nous servir dans cette étude de l’édition de 1882, insérée dans la publication intitulée : Questions d’aujourd'hui et de demain. Cette édition est l’une des dernières parues. Elle contient le système définitif de Louis Blanc et notamment ses théories sur l'organisation du travail agricole et du crédit que ne renfermait pas encore la 5° édition publiée en 1848.
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« Les codes en vigueur oppriment le pauvre. Ils sont le compromis qui a clos la guerre sociale du capitalisme naissant avec la propriété foncière à la fin du dernier siècle. Ils ont laissé en dehors de leurs préoccupations les classes non possédantes.» Ainsi s'exprimait en 1900, M. Charles Andler, maître de conférences à l'Ecole normale supérieure, dans sa préface écrite pour le livre du D' Anton Menger, Le droit au produit intégral du travail.
Cette idée émise par M. Charles Andler était celle qui avait déjà inspiré à Louis Blanc son livre sur l'Organisalion du travail. Chez ce dernier elle était complétée par l’idée suivante extraite des premières pages de l'œuvre. « Ah! Dieu merci, il n’est pour les sociétés ni progrès partiel, ni partielle déchéance. Toute la société s'élève ou foute la société s’abaisse. Les lois de justice sont-elles mieux comprises? Toutes les conditions en profitent. Les notions du juste viennent-elles à s’obscurcir ? Toutes les conditions en souffrent. Une nation dans laquelle une classe est opprimée ressemble à un homme qui a une blessure à la jambe: la jambe malade interdit tout exercice à la jambe saine. Ainsi, quelque paradoxale que cette proposition puisse paraitre, oppresseurs et opprimés gagnent également à ce que l'oppression soit détruite ; ils perdent également à ce qu'elle soit maintenue. »
La Révolution française de 1789 et le premier Em-
pire, en donnant à la France une législation intéressant exclusivement la classe capitaliste et bourgeoise avaient laissé de côté la classe ouvrière et prolétarienne. Ces dernières en avaient subi une bien vive oppression, et la société tout entière, par répercussion, s'était trouvée -opprimée.
Le mal avait été aggravé par les dix années du règne de Louis-Philippe. Durant ce laps de temps,la bourgeoisie s'était établie en maîtresse absolue, et seule la finance était à l’ordre du jour. Enrichissons-nous ! tel était le cri qui partait de presque toutes les poitrines, tandis que dans toute la France les théories effrénées du « laisser faire » rendaient sans cesse plus dures, à la classe pauvre, les conditions de la vie.
Le capitalisme progressait chaque jour, tandis que le prolétariat devenait de jour en jour plus misérable. De grandes maisons s’élevaient sur les ruines des maisons plus modestes. Les salaires diminuaïient sans cesse ; les denrées de première nécessité, au contraire, surenchérissaient rapidement. Ici, c'étaient des milliers d'ouvriers jetés sur le pavé par la chute d’une maison ! Là, c'étaient des faillites retentissantes ! Ailleurs, c'était le chômage forcé ! Plus loin, c'était l'insurrection de la faim et ce cri déchirant de détresse : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant ! »
Devant ce malaise général, Louis Blanc se demanda s’il n’y aurait pas de remède, et pour le trouver 1l résolut d'étudier le mal jusque dans ses racines les plus
profondes.
SECTION I. — La concurrence est cause de la misère de la classe ouvrière.
Pour Louis Blanc,la concurrence illimitée est la cause principale de la misère sociale.
Elle met le travail aux enchères. Les derniers arrivés dans ce monde, où tout est occupé, où tout est objet de propriété, n’ont que leur travail pour vivre. Ils sont obligés de l’offrir à un entrepreneur, et si un ouvrier est nécessaire, Lrois se présentent. Celui qui travaille pour le prix le plus bas est le préféré ; les autres sont éconduits, même s'ils ont une femme, des enfants, des charges de famille. La compétition est grande, le salaire diminue sans cesse el l’on voit,à Paris, des femmes gagner soixante et quinze centimes par jour, pendant neuf mois de l’année et chômer le reste du temps, ce qui réduit leur salaire journalier à cinquante-sept centimes. Poussée à ce point, la concurrence illimitée « n'est qu’un procédé industriel au moyen duquel les prolétaires sont forcés de s’exterminer les uns les autres ». Les malheureux qui survivent volent leur idéal réduit « au morceau de pain dontils ont besoin pour leur famille, et à la bouteille de vin qui doit leur ôter un instant la conscience de leurs douleurs ».
La libre concurrence engendre une misère déplorable, cette dernière elle-même engendre d’effroyables
conséquences.
La faim est mauvaise conseillère, aussi à Paris il y a 33.000 individus, qui « précipités dans les bas-fonds du vice par la misère et l'ignorance, s’agitent et pourrissent dans un désespoir forcené ». A ce chiffre-là, 1l faut ajouter les 30.072 misérables, voleurs, receleurs, es- -crocs, filles publiques, ce qui « fait monter à plus de 63.000 individus, de tout âge et de toutsexe,cette armée du mal que Paris contient et alimente ».
C'est dans les quartiers infects, logés non point dans des maisons,mais dans des « repaires », que se vautrent ces habitués du vol et de [a prostitution.
« Là, viennent s’entasser dans un abominable pêlemêle, les lépreux de notre monde moral et perdues dans leur foule hideuse quelques pauvres créatures auxquelles l'excès de la misère tient lieu de vice ! Là se passent des scènes à faire frémir ! Les visages qu'on y rencontre n'ont rien que de farouche et de bestial. La langue qu'on y parle est une langue funeste, inventée pour couvrir la pensée. On y exagère jusqu’à l'orgie, et il arrive chaque jour aux habitués, de mêler le sang de leurs querelles au vin bleu où leur abrutissement se ravive et s'épuise.
« Aussi est-ce de là que sortent quelquefois ceux qui, au travers de la société qu'ils remplissent d'horreur et d'épouvante, font route vers le bagne ou vers l’échafaud. »
Il y a mieux, les meurtriers et les assassins ne se con-
tentent plus d'agir individuellement, « ils s'enrégimen-
tent ; ils obéissent à des règles disciplinaires, 1ls se sont donnés un code, une morale ».
Ce ne sont plus des personnalités distinctes qui défilent devant les tribunaux, ce sont des bandes: Bande Charpentier, Bande Gauthier Perez, Bande des Endormeurs, Bande des Etrangleurs ; et tandis que l’on ne peut organiser l'association des travailleurs, celle des malfaiteurs s'organise.
Pour Louis Blanc, la cause de tous ces maux effroyables est la misère. Disciple de Rousseau et de Morelly, il ne peut admettre que l’œuvre de Dieu soit mauvaise. L'homme naît bon, et s'il devient pervers par la suite, la faute en est aux institutions sociales.
« Voici un malheureux qui a pris naissance dans la boue de nos villes. Aucune notion de morale ne lui a été donnée. Il a grandi au milieu des enseignements et des images du vice. Son intelligence est restée dans les ténèbres : la faim lui a soufflé ses ordinaires tentations. La main d’un ami n’a jamais pressé sa main. Pas de voix douce qui ait éveillé dans son cœur flétri les échos de la tendresse et de l'amour. Maintenant, s'il devient coupable, criez à votre justice d'intervenir : notre sécurilé l'exige ! Mais n'oubliez pas que votre ordre social n’a pas étendu sur cet infortuné la protection due à ses douleurs. N'oubliez pas que son libre arbitre a été perverti dès le berceau, qu'une fatalité écrasante et injuste a pesé sur son vouloir, qu'il a eu faim, qu'il a eu froid,
qu'il n’a pas su, qu'il n'a pas appris la bonté... bien
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qu'il soit votre frère et que votre Dieu soit aussi celui des pauvres, des faibles, des ignorants, de toutes les créatures souffrantes et immortelles. »
La misère engendre fatalement Le vol, le meurtre ou le suicide. Grâce à elle, Léon Faucher pouvait constater que le nombre des individus arrêtés et interrogés au petit parquet de la Seine s’élait accru de l’année 1832 à l’année 1842, de 28 0/0, et le procureur du roi, M. Boucly, dans son discours de rentrée, était obligé de constater que dans les villes, à côté de la richesse, du luxe, de l'élégance et du bon ton des uns, se déroulaient chez d’autres, les actes les plus inhumains et les plus immoraux, « La répression a beau grandir, le mal grandit encore plus vite. » Il se développe surtout dans les centres industriels, dans les départements manufacturiers, où la misère est plus grande que dans les régions agricoles.
Les meilleures lois pénitentiaires, pense Louis Blanc, n’arrêteront pas le fléau, c’est dans sa racine qu'il faut attaquer le mal. Pour cela, point n’est besoin de moraliser des scélérats à cheveux blancs, il faut éviter que les jeunes enfants ne sucent « le venin du vice, dans la misère. » Le seul système pénitentiaire efficace et raisonnable, c’est une saine organisation du travail.
La caisse d'épargne n’est pas même un palliatif dans ce désordre. Receleuse de tous les profits, aussi bien légitimes qu'illégitimes, elle garde l'argent sans se sou-
cier 8 1] provient du vol ou de la prostitution. À ce point
de vue elle en devient le complice et en être le complice n'est-ce point les encourager ? Au reste l'épargne pour soi et exclusivement pour soi, ne développe-t-elle pas l'égoïsme, ne tarit-elle’ pas les sources de la charité et de l'aumône? Elle permet de combattre l'alcoolisme, dira-t-on ! Sans doute ! Mais ne vaudrait-il pas mieux rendre la vie moins pénible et moins triste à ceux qui cherchent l'oubli dans l’alcoo!l !
La concurrence illimitée, c’est la misère ; la misère c’est le vol, le suicide, l’assassinat, c’est encore la dissolution de la famille.
« Tout mariage est un accroissement de charges ! pourquoi la pauvreté s'accouplerait-elle avec la pauvreté ? Voilà donc la famille faisant place au concubinage. Des enfants naissent aux pauvres. Comment les nourrir ? De là,tant de malheureuses créatures trouvées mortes au coin des bornes, sur les marches de quelques églises solitaires, et jusque sous le péristyle du palais où se font les lois. »
Que dire du nombre des infanticides et du nombre _des enfants trouvés. L'un et l'autre ont augmenté dans des proportions considérables, surtout dans les centres industriels. Le nombre des enfants trouvés en 40 ans s'est élevé de 40.000 à 130.000. Il a triplé. Au lieu d'enrayer le mouvement, la création des hospices publics l’a peut être développé, et l’on a pu voir, cruelle ironie, servir de stimulant à l'immoralité ce que la mo-
rale donnait comme un remède et comme un frein.
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C'est encore la misère qui jette dans les fabriques, où ils viennent s’entassser, des enfants de 5 et 6 ans. Ils y deviennent pâles, chétifs, rabougris, et comme résultat final, on a constaté que, sur 10.000 jeunes gens appelés à supporter les fatigues de la guerre, les dix départements les plus manufacturiers de France, en présentaient 8.980 infirmes ou difformes, landis que les départements agricoles n’en présentaient que 4.029. « Ainsi, le travail sous l'empire du principe de concurrence, prépare à l'avenir une génération décrépite, estropiée, gangrenée, pourrie. »
Encore s'il n’y avait que les facultés physiques d'anéanties ! Mais il y a malheureusement aussi les facultés intellectuelles. Poussé à la fabrique, l'enfant déserte l'école. C'en est fait alors dans son instruction, du développement de son intelligence et de ses sentiments moraux ! Si au moins la classe pauvre n'était pas prolifique ! Hélas lil en est tout autrement ; chez elle la population s'accroît plus rapidement que dans la classe riche. A Paris, les naissances dans les quartiers aisés sont du 1/32° de la population, dans les autres quartiers, elles s'élèvent au 1/26°. Il en résulte un accroissement constant du nombre des malheureux, accroissement que la maladie ne réussit point à enrayer et qui laisse entrevoir un avenir bien douloureux.
Tels sont, d'après Louis Blanc, au sein de la classe industrielle et ouvrière les effets désastreux de la con-
currence illimitée. Résumons-les en disant que la con-
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eurrence y engendre la misère la plus horrible, la plus hideuse et la plus immorale.
SECTION II. — La concurrence est une cause de ruine pour la hourgeoisie.
De tels méfaits devraient faire condamner à jamais la concurrence et l'organisation sociale actuelle, par la bourgeoisie aussi bien que par le prolétariat, si la bourgeoisie elle-même n'y était directement intéressée.
Le régime de la concurrence illimitée est, en effet, une cause de ruine pour la bourgeoisie. Sans doute, il entraîne souvent le bon marché, véritable bienfait selon les économistes de l’école de Smith et de Say ! Sans doute, le bon marché profite surtout à la classe bourgeoise qui consomme beaucoup! Mais le bon marché « n’est qu'un bienfait provisoire et hypocrite. »
Il se maintient jusqu’au jour où les adversaires que l’on veut anéantir tombent et ne peuvent soutenir la lutte. À partir de cet instant, le monopole remplace la concurrence el les prix des objets s'élèvent. La bourgeoisie est alors atteinte, et ainsi « ce qui a été une arme de guerre parmi les producteurs, devient tôt ou tard, pour les consommateurs eux-mêmes, une cause de pauvreté ».
Est-ce là à l'égard de la bourgeoisie le seul méfait de la concurrence ? Non assurément. Il ÿ a lieu de citer
encore « la confusion produite par l’antagonisme uni-
versel qui dérobe à chaque producteur la connaissance du marché ».
Gagnant peu sur chaque objet, le producteur cherche à vendre beaucoup de façon à réaliser quelques bénéfices. Il produit immodérément, et ne trouvant pas de débouchés à sa marchandise, il en est réduit à vendre à perte et à faire supporter à ses ouvriers une partie de celle-ci.
Ce n’est pas tout, le plus souvent l'industrie bourgeoise devra succomber devant les entreprises plus puissantes.
À la campagne, sa situation n’est pas plus favorable qu'à la ville. La propriété bourgeoise y est ruinée par l’usure et par la dette de treize milliards qui l’accable. Mise en infériorité par la grande culture, elle doit être fatalement absorbée par cette dernière. « De sorte que la bourgeoisie marche à sa dissolution,et dans les villes et dans les campagnes. Tout la menace, tout la mine, tout la ruine. »
Chez les Anglais auxquels nous avons emprunté ce déplorable système, les résultats avaient été les mêmes. L’Angleterre avait élaboré le projet de rendre tous les Etats du monde tributaires de son industrie. Acheter ailleurs les matières premières, produire sans relâche et exporter les objets manufacturés, tel était le plan, aussi égoïste que gigantesque, conçu par celte puls-
sance et suivi pendant deux siècles.
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Mais à combien de tyrannies, de violences, d'iniquités ne dut-elle pas avoir recours !
Encore si les résultats avaient été heureux pour l’Angleterre ! Hélas ils furent par trop funestes !
À acheter sans cesse et à ne jamais produire, les peuples finirent par se ruiner. L’Angleterre perdit des débouchés, tandis que dans son imprévoyance elle activait sans relâche la production. Ce fut alors des crises terribles, des faillites retentissantes, la ruine de nombreuses manufactures.
Ainsi, chose incroyable et vraiment étrange, F'Angleterre en arriva à trouver « deux causes de ruine également actives, et dans le travail des peuples, et dans leur inertie : dans leur travail qui lui erée des concurrents qu'elle ne saurait toujours battre ; dans leur inertie qui lui enlève des consommateurs dont elle ne sauralt se passer ».
Arrivée à son plein développement, la politique du « laisser faire » et de la concurrence 1ilimitée a donné des résultats déplorables.
« Tandis que l'Angleterre, au dehors, s'épuisait en efforts à peine croyables pour rendre l'univers entier tributaire de son industrie, quel spectacle offrait-elle à l'observateur attentif ? Les ateliers succédant aux atehers ; l'invention du lendemain, succédant à Fimvention de la veille ; les fourneaux du Nord ruinés par ceux de l'Ouest, la population ouvrière s’accroissant hors de
toute mesure sous les mille excitations de la concur-
rence illimitée ; le nombre des bœufs qui servent à la nourriture de l'homme, restant bien loin de celui des chevaux que l'homme est obligé de nourrir ; le pain de l’'aumône remplaçant peu à peu celui du travail: la taxe des pauvres introduite et faisant pulluler la pauvreté ; l'Angleterre enfin, présentant au monde surpris et indigné le spectacle de l'extrême misère couvée sous l'aile de l'extrême opulence : tels sont les résultats que devait donner la politique qui était partie de ce principe d’égoïsme nalional : il faut que l'Angleterre cher-
che partout et à tout prix dés consommateurs. »
SECTION II. — Organisation proposée.
« Destruam et œdificabo » ,telle est la devise que Louis Blanc semble avoir prise et à laquelle il conforme sa conduite. Aussi après avoir fait de la société actuelle le tableau sévère que nous venons de voir, après avoir attaqué avec la plus grande fougue la concurrence 1llimitée, la seule et véritable cause de la misère et des iniquités sociales, après avoir détruit, sinon en fait,tout au moins en principe, ce qui existe, 1l va donner les bases d’une organisation nouvelle. Ses principaux fondements seront l'association et la solidarité.
Ce qu’il faut créer tout d’abord, dit Louis Blanc, c'est un ministère du Progrès. Il aura pour mission de réa-
gir contre la politique de résistance des gouvernements
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passés et d'inaugurer une politique nouvelle : la politique du mouvement. Le monde évolue, des idées neuves sont émises, l'on doit conformer sa manière d’être à celles-e1.
Pour faire de la bonne besogne, ce ministère du Progrès devra être constitué comme ils le sont tous, 1l devra avoir son budget.
Celui-ci sera alimenté par les bénéfices réalisés en remplaçant la Banque de France par une banque nationale, en faisant entrer dans le domaine de l'Etat les chemins de fer et les mines, en centralisant les assurances, en ouvrant des bazars et entrepôts au nom de l'Etat, «en appelant, pour tout dire,à l’œuvre de la Révolution, les puissances réunies du crédit, de l’industrie et du commerce... ». Tous ces bénéfices ne servent à l'heure actuelle qu’à garnir la bourse de quelques r1ches actionnaires ; il n’est que juste de les faire contribuer au bien-être de tous.
Le budget du travail une fois établi, les fonds dont il permettra de disposer, serviront à la création d’ateliers sociaux, dans les diverses branches de l’industrie. L'on commencera par s'occuper des branches les plus importantes, et au fur et à mesure que les ressources disponibles le permettront, l’on s'intéressera à celles qui le sont moins.
L'on pourvoira ces ateliers sociaux de tout l’outillage nécessaire, on les dotera des machines les plus per-
feclionnées inventées par la science. On les mettra à
même, en un mot, de rivaliser avec les ateliers de l'industrie privée les mieux organisés.
La vie intérieure et les détails de l’organisation seront réglés par des statuts, votés et délibérés par la représentation nationale. Ils auront « forme et puissance de loi ».
La hiérarchie des fonctions sera déterminée par l'Etat la première année, puis, par les ouvriers eux-mêmes, car au bout d’un an ils auront fini par se connaître et s’apprécier. À ce moment là, ce sera l'élection qui déterminera la hiérarchie,
Pour faciliter le développementdel’organisation nouvelle, on mettra en pratique le principe de l'intégration. L'on groupera autour de l'atelier social, les diverses professions qui en dépendent et qui sont « les parties différentes d’un même tout ». De plus, l’on appellera à l'association les capitalistes. Ils toucheront l'intérêt de leur capital, mais toutefois ne participeront aux bénéfices qu’en qualité de travailleurs.
L'ouvrier disposera du fruit de son travail ; « mais l’évidente économie et l’incontestable excellence de la vie en commun ne tarderont pas à faire naître de l’association des travaux, la volontaire association des besoins et des plaisirs ».
Le bénéfice net obtenu sera divisé en plusieurs parts ; l’une servira à créer un fonds de secours destiné à venir en aide aux vieillards, aux malades et aux infirmes ; une autre permettra d'organiser un fonds de réserve
ayant pour but de venir en aide aux industries peu pros-
pères ; une troisième sera partagée entre les membres de l'association. Mais, quelles seront les règles de la répartition ?
On a prétendu, que sur ce point, le système de Louis Blanc avait varié et que, après avoir prôné le partage égal, il en était arrivé à conseiller le partage proportionnel aux besoins.
L'auteur de l'Organisation du Travail s'en est défendu énergiquement, et à l'appui de ses dénégations formelles, il eite certains passages de l'Histoire de Dix ans el de ses discours prononcés au Luxembourg.
« Mon opinion est donc, et elle est demeurée, dit-il, absolument invariable :
« 1° Que l'égalité des salaires n’est pas un système applicable au régime actuel d’individualisme et de concurrence.
« 2° Que ce système n'est applicable, même au régime
d'association et de solidarité, que comme procédé transitoire. .
‘ «3° Enfin que la véritable égalité, celle qui a la fraternité pour sœur immortelle, est l'égalité qui proportionne les travaux aux facultés et les fruits aux be- Soins. »
L'Etat, d'après Louis Blanc, doit être une grande fanulle, et de même que dans une famille l’on lient compte, lors du partage des fruits, non point des services rendus par chacun des enfants, mais de leurs besoins,
de même dans la société future la véritable formule de
réparlition doit être : « De chacun selon ses facultés, à chacun selon ses besoins.» Avec le principe de l’association, cette formule constitue la clef de voûte du système de Louis Blanc. Elle le distingue nettement du Saint- Simonisme, et résume d’une façon courte el précise les nouveaux devoirs et les nouveaux droits de l'individu.
L'atelier social une fois organisé, la concurrence va s'établir entre l'atelier privé et lui. La lutte cependant ne sera pas subversive, grâce à l'Etat, qui amortira ses effels en intervenant et en empêchant la valeur des produits, sortis des ateliers sociaux, de descendre à un niveau trop bas. Ainsi insensiblement, sans brutalité, sans secousses, les ateliers individuels seront absorbés par les ateliers sociaux.
Mais, dira-f-on, ceux-ci ne vont-ils pas avoir à lutter entre eux ? Non certainement. La concurrence est appelée à disparaître complètement et à faire place à la solidarité. Tous les ateliers de la même industrie seront reliés entre eux par des liens étroits, de plus, 1l y aura un atelier central duquel relèveront tous les autres en qualité d'ateliers supplémentaires. « De même que M. Rothschild possède, non seulement en France, mais encore dans divers pays du monde, des maisons qui correspondent avec celle où est fixé le siège principal de ses affaires, de même, chaque industrie aurait un siège principal et des succursales. » Dès lors, plus de concurrence. Entre les divers centres de production
appartenant à la même industrie, l'intérêt serait com-
mun, et l'hostilité ruineuse des efforts serait remplacée par leur convergence. »
La solidarité existera entre tous les travailleurs du même atelier, elle existera entre les ateliers de la même industrie, et elle existera enfin entre les diverses industries.
Son premier effet sera de rendre les crises et les maux qu'elles enfantent moins nombreux. Désormais, il n'y aura plus de luttes si ce n’est avec les industries des nations étrangères, el encore pourra-t-on les rendre plus rares et plus humaines par un système d'alliance « fondé sur les nécessités de l’industrie et les convenances réciproques des travailleurs dans toutes les partes du monde ».
Grâce à l'association et à la solidarité, les découvertes de la science ne seront plus une calamité. Une nouvelle machine ne sera plus une arme meurtrière à l’aide de laquelle un industriel s’efforcera d’accabler ses adversalres.
À l'avenir, plus de brevets d'invention, plus d’exploitation exclusive ! Toute découverte sera mise à l’instant au profit de tous. « Ainsi, ce qui est aujourd’hui un moyen d'extermination, deviendrait l'instrument du progrès universel ; ce qui réduit l’ouvrier à la faim, au désespoir et le pousse à la révolte ne servirait plus qu'à rendre sa tâche moins lourde et à lui procurer assez de loisir pour exercer son intelligence ; en un mot ce qui permet la tyrannie aiderait au triomphe de la fraternité. »
Ajoutons à tous ces effets heureux ceux qui résulteraient de la suppression des falsifications, des fraudes, des magasins de commerce remplacés par des entrepôts et des bazars, et de la possibilité pour les enfants de fréquenter les écoles et de s’instruire.
En résumé, une révolution sociale doit être tentée :
« 1° Parce que l’ordre social actuel est trop rempli d'iniquités, de misères, de turpitudes pour pouvoir subsister longtemps ;
« 2° Parce qu'il n’est personne qui n’ait intérêt, quels que soient sa posilion, son rang, sa fortune, à l'inauguration d’un nouvel ordre social ;
« 3° Enfin parce que cette révolution si nécessaire, il est possible, facile même, de l’accomplir pacifique-
ment. »
B. — Organisation du travail agricole.
SECTION I. — Méfaits de la petite culture, avantages de la grande culture.
Dans cette partie de son ouvrage, comme dans la première que nous venons d'étudier, Louis Blanc avant de construire, commence par détruire. Il fait la critique de l’organisation agricole actuelle, et après avoir montré qu’elle ne peut donner de bons résultats, 1l expose le système qu'il préconise.
Dès que l’on tourne son regard sur l'agriculture, 1l
est un fait qui frappe aussitôt, c’est l'abandon complet dans lequel l'ont laissée les divers gouvernements qui se sont succédé depuis la Révolution. Aucun ne s'est intéressé à elle, aucun n'a fait le moindre effort pour améliorer son état, cependant peu brillant. Accablée par la dette foncière, par les lourds impôts qu'elle paie au fisc, en France, l’agriculture se meurt,
Cela ne peut durer, il faut la sauver, car c’est d'elle que dépendra la vie de vingt-cinq millions de cultivateurs el celle de la nation tout entière,
Le régime de la petite culture est la cause du mal.
La petite culture, en effet, c’est la disparition des prairies et des troupeaux qui fertilisent le sol, c'est la culture du grain qui épuise la terre, c’est la bêche remplaçant la charrue et usant les forces de l'homme, c’est les champs eux-mêmes réduits en poussière, c’est le cultivateur habitant le village, loin du lopin qu'il cultive et qui n'est pas assez vaste pour contenir son habitation. La petite culture enfin, c’est l’enchevêtrement infini des parcelles, c’est son cortège de servitudes, d’ennuis et de procès ! c'est l’agriculteur pauvre ! Or qui dit : agriculteur pauvre, dit, selon l’adage, pauvre agricuiture.
Ce régime date de longtemps. Il existait en France bien avant 1789 et c’est au moyen-âge qu'il faut rattacher ses origines. Mais depuis cette époque reculée, il s’est sans cesse développé. La grande Révolution lui a donné un nouvel essor par la vente des biens du clergé,
et le Code Napoléon en généralisant la propriété a fini
de la mettre en lambeaux. Sur 5 millions de familles en France, on en compte 2.600.000, dont le revenu maximum s'élève à peine à cinquante francs. Encore, que serait-ce si le mal n’empirait pas? Malheureusement, le morcellement augmente chaque jour, et chose plus désastreuse, chacune des petites propriétés se divise en parcelles infimes, souvent très éloignées les unes des autres |
« Le principe du « chacun pour soi,chacun chez soi »,a imprimé à « l'esprit de propriété » la direction la plus fausse et la plus dangereuse.On a beau être misérable ,on a beau s’épuiser à cultiver un lambeau de terre,qui,faute de ressources suffisantes, ne rapportera jamais en bienêtre ce qu'il coûte en mortelles fatigues, on brûle de s'étendre, de s’arrondir ; on le veut à tout prix. » On va alors trouver l’usurier du village voisin, on emprunte à gros intérêts, et à tous les maux de la petite culture vient s’en ajouter un nouveau: l'usure. « Etonnez-vous, après cela, que ceux qui produisent le blé soient réduits à manger du pain noir et que la vigne n'ait pas de vin à promettre à ceux qui la eultivent ! »
….… Nous venons de parler des paysans propriétaires, que dire des journaliers campagnards ! Ils vivent au jour le jour, n'étant jamais sûrs même d'être mal nourris.
À la campagne l'on ne mange presque pas de viande, et s’il faut en croire ce que dit Malte-Brun dans la Description de la France, il faut évaluer à 20 millions le
nombre des Français qui n’ont de la viande sur leur
table que les jours de fête. La raison en est, que chez nous, le règne animal ne prospère pas. Nous en sommes réduits à importer un nombre considérable de bœufs, moutons, porcs et chevaux. Or comme le règne végétal dépend du premier, car là où les engrais manquent les céréales ne peuvent être abondantes, il en résulte que ceux qui ne mangent pas de viande, ne disposent pas de beaucoup de pain. Ce qu'il y a de pire, c’est que cette ration est appelée à devenir de plus en plus faible, la population augmentant sans cesse, tandis que la production reste stationnaire.
De même que la concurrence faisait le malheur de l'industrie, de même la petite culture fait le malheur de l’agriculture.
Pour nous en assurer, voyons ce qui se passe en Angleterre. Là grâce au droit de primogéniture et de substitution, la presque totalité du sol appartient à trente mille familles. La grande culture y domine aussi les pâturages abondent. Bœufs, chevaux, moutons sont élevés en grand nombre et fertilisent le sol. Le résultat est frappant ; eu égard au nombre d’hectares ensemencés, la production des céréales est au moins deux fois plus considérable qu’en France.
« D'où vient cette différence si poignante en faveur de l'Angleterre ? De ce que la propriété du sol y esl constituée féodalement ? Non, non, car pour que la terre soit cultivée d’une manière convenable, il n’est pas du
tout nécessaire, nous le verrons, qu’elle apparlienne à
une poignée de privilégiés. D'où vient donc cette différence ? Uniquement du système de la grande culture. »
Il faut donc installer en France le système de l’exploitation en grand. Mais comme l'esprit de propriété ou, pour employer le mot de Michelet, le mariage de l'homme avec la lerre, produit des effets heureux, tout en rendant l’homme aussi indépendant et aussi actif que possible, 1l faudra combiner la grande culture avec le mariage de l'homme et de la terre. Mais le moyen, dirat-on ? Louis Blanc l'indique : on y réussira grâce à
l’associalion.
SECTION II. — Les ateliers sociaux agricoles.
Nous avons déjà vu que les ressources du budget des travailleurs serviraient à créer les ateliers sociaux industriels.Ce sont elles encore qui permettraient d’organiser les ateliers sociaux agricoles.
Il en serait créé, progressivement, un par département « pour l'exploitation unitaire du sol en grand, par familles associées ».
En tenant compte du nombre d'hectares cultivables en France, et du nombre de familles, l’on pourrait former chaque association agricole de cinquante familles. Elle comprendrait 250 individus et disposerait d'une étendue de 500 hectares. L'Etat ferait les avances, achèterait les terrains et les objets mobiliers agricoles
nécessaires. Elles lui seraient remboursées par la suite,
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et dans tous les cas, son fardeau pourrait être allégé par l'abolition des successions.en ligne collatérale.
Tout propriétaire qui désirerait faire parte de l’association devrait lui vendre ses terres et ses instruments aratoires.
Chaque atelier agricole posséderait des ateliers de tissage, de serrurerie, de menuiserie, de couture, etc., De cette façon, l'hiver on utiliserait le temps que les intempéries empêcheraient de consacrer aux travaux des champs.
A la tête de l'atelier serait un directeur nommé par l'Etat, au début, puis, élu dans la suite par ses co-assoclés.
Un Conseil de l'association, composé de sept membres et présidé par le directeur, aurait pour mission de « distribuer les travaux selon les aptitudes, de fixer la durée du travail, de surveiller la comptabilité, de pourvoir aux transactions à faire pour le compte de l'atelier agricole ». Il serait nommé de la même façon que le directeur. |
Le vote déciderait de toutes les admissions à l’atelier et de toutes les exclusions qui seraient prononcées.
Les repas pourraient être préparés en commun, sauf, pour chacun, la liberté de consommer en famille la part lui revenant.
Les vêtements, le logement, les objets mobiliers seraient fournis par l'associalion, « sauf à en fournir la valeur représentative à ceux qui l’aimeraient mieux ainsi ».
Les besoins de tous seraient satisfaits au moyen des produits du travail de tous.
L'on paierait d’abord l'intérêt du capital avancé par l'Etat ; puis les frais d'entretien et du matériel réglés, l'excédent serait réparti comme suit :
«Un quart pour l'amortissement du capital fourni par l'Etat.
« Un quart pour la formation d'un fonds de secours destiné aux vieillards, aux malades, aux blessés, etc.
« Un quart à partager entre les travailleurs, proportionnellement au nombre des journées de travail.
« Un quart enfin pour la formation d’un fonds de réserve affecté à la réalisation du principe de mutuelle assistance et de solidarité entre les divers ateliers so- Caux. »
Chacun de ceux-ci aurait une école, dans laquelle on élèverait les enfants. On développerait chez eux les principes de solidarité, de justice et de fraternité. On léur enseignerait qu'ils doivent plus tard faire partie dg l'association, et qu’à ce titre ils devront accomplir à peiné d'exclusion, leur tâche de travailleur et leur devoir d’associé. On ne leur laisserait pas ignorer que, dans l'atelier, la propriété des divers objets mobiliers et du capital immobilier appartient à la collectivité et que, quiconque abandonne cette dernière perd tous ses droits à l’actif social.
Un tel système ne saurait manquer d'exercer une
grande force morale et d'absorber insensiblement et
sans secousse les diverses exploitations, grâce aux avantages incontestables qu'il présenterait.
Ces avantages seraient multiples et leur valeur ne saurait faire aucun doute.
Désormais, les travaux agricoles pourraient, par suite de l'étendue de chaque exploitation, être répartis selon la spécialité des aptitudes. Le résultat serait un accroissement de richesse.
Chacun ayant sa part dans les jouissances aurait intérêt à travailler, et « l’ardeur qui naît des excitations, de l'intérêt personnel, se combinerait avec les avantages propres au système de la grande culture ».
Le logement, par suite des bâtiments qui seraient construits, serait sain, convenable, et à bon marché.
La vie elle-même, ayant lieu en commun, serait facilitée par les économies réalisées sur l'alimentation, l'éclairage et le chauffage.
La culture prospérerait grâce à une direction intelligente et éclairée, et à l'envoi des travailleurs là où leur activité serait plus directement utile et nécessaire. Les enfants profiteraient de la surveillance, de l'éducation, des ressources et des soins qui résulteraient de la vie en commun. Ils ne seraient plus éloignés de l’école et pourraient développer librement leurs facultés et leurs aptitudes.
I faut enfin ajouter à tous ces avantages, celui qui résulterait de la consülution d’un fonds de mutuelle assistance el qui permeltrait de venir en aide à toute
association en souffrance.
« Tel est, présenté sèchement et d’une manière succincte, le tableau des heureux effets qu’on aurait à attendre du système proposé. Et comment, dès lors, n'y aurait-il pas rayonnement et absorption volontaire ? Lorsqu'on verrait se produire au sein des associations agricoles tout ce que la propriété collective comporte de fécond et d'attrayant ; lorsque, au lieu de cette foule de chaumières sales, obscures, infectes, où le régime d'individualisme parque une à une ses victimes, on verrait s'élever de vastes et somptueux bâtiments, pleins d'air, accessibles au soleil, distribués en autant de logements particuliers qu’il y aurait de familles, avec salle de lecture et de réunion, cuisines et buanderies communes, bibliothèques, salle d'asile, école, riants jardins ; lorsque, au lieu de se harasser et de se ruiner à cultiver des graines de qualité inférieure, des choux, des haricots, des pommes de terre, la population agricole serait distribuée et employée de manière à tirer du sol le meilleur parti possible ; lorsque ces infortunés paysans, au chevêt desquels vient s'asseoir chaque nuit le fantôme du percepteur, hommes libres, qui ont la pauvreté pour tyran, propriétaires, qui sont la propriété vivante d’un prêteur sans entrailles, se trouveraient transformés en cultivateurs indépendants, par cela seul qu'ils ne seraient plus isolés et deviendraient riches par la fraternité, vraie science de la richesse ; lorsque, en un mot, les exploitations par familles associées, montre-
raient réunis, le mode de culture le plus favorable à Le — 6
l'essor de la production et le mode d'encouragement le plus propre à stimuler en le moralisant, le zèle du producteur, la Révolution aurait-elle beaucoup de peine à se faire accepter par ceux qui, aujourd’hui, faute de la connaître, calomnient d'avance son avènement et renvoient dans la région des chimères, les esprits avides de
ses bienfaits ? »
SECTION III, — Rapprochement entre l'atelier social industriel et l'atelier social agricole.
Si l’on rapproche l'atelier social industriel de l'atelier social agricole, l’on constate que leur organisation, quoique fondée sur les mêmes principes et sur les mêmes bases, n’est pas en tous points identique.Tandis que les bénéfices nets réalisés dans l’industrie, sont divisés en trois parts, dans l’agriculture au contraire on en compte quatre. La quatrième portion doit servir à l'amortissement du capital avancé par l'Etat.
C'est là un premier point de dissemblance, 1l y en a un deuxième.
Dans l'atelier social industriel, la répartition des bénéfices entre les ouvriers, sera, au moment où le système aura reçu son développement, proportionnelle aux besoins ; dans l'atelier social agricole, elle sera proportionnelle au nombre de journées effectuées.
Ces nuances ont été corrigées par Louis Blanc. Dans
le projet de loi qui résume et codifie son système, il
adopte pour l’industrie et l’agriculture la division des bénéfices en quatre parts, et leur répartition proportionnelle aux besoins de chacun.
Disons en terminant cet exposé que c'est dans ce projet de loi que Louis Blanc explique le fonctionnement des entrepôts et des bazars dont il n'avait fait que parler antérieurement.
Les producteurs et les manufacturiers pourront déposer leurs marchandises et leurs denrées dans de vastes entrepôts, dirigés par des fonctionnaires responsables. Il leur sera remis des récépissés qui auront une valeur négociable et pourront faire office de papier monnaie ; papier monnaie garanti par une marchandise déterminée et experlisée.
Quant aux bazars, ils correspondront au commerce de détail, de même que les entrepôts correspondront au commerce en gros. Ils remplaceront nos magasins actuels, et c’est à eux que l’on devra s'adresser pour se procurer les divers objets nécessaires à la vie de chaque
jour.
CG. — Organisation du travail littéraire.
SECTION I, — Mal dont souffre la littérature.
Le travail littéraire comme le travail industriel et le travail agricole est atteint d’un mal qui le mine. Mais
tandis que c’est la petite culture et la concurrence 1lli-
mitée qui font le malheur de l’agriculture et de l'industrie, c’est la passion de la finance qui fait le malheur de la littérature. L'écrivain ne publie pas des livres pour instruire, être utile ou gouverner moralement ses semblables, il fait des livres uniquement pour amasser des capitaux. C’est un véritable métier qu'il exerce, et dans l'exercice de ce métier rien ne lui répugne. Il s'asservira au goût du public, il alimentera son ignorance, il excitera ses passions, même les plus perverses, si ses livres doivent être vendus plus facilement.
Avant 1789, ce déplorable état de choses n'existait pas. Sans doute certains écrivains, comme Racine, Molière et Mairet étaient patronnés par le monarque ou par de grands seigneurs, sans doute aussi, Diderot fut le favori de Catherine IT, Voltaire l’ami du Grand Frédéric, mais alors les écrivains n’aliénaient souvent que leur dignité d'hommes. Aujourd’hui, voulant plaire non plus à un seul, mais à tous ceux qui les lisent, ils font trafic de leurs idées.
À ces inconvénients funestes sont venus s’en ajouter d’autres. |
La littérature n’est pas plus tôt devenue un métier lucratif, que tous ceux-là, qui trouvaient les autres carrières encombrées, s'y sont précipités en foule. Il en résulle des luttes sans fin, un désordre inouï, un avilissement incroyable, en un mot tous les maux que la concurrence entraîne avec elle. L'écrivain veut écrire
beaucoup et plaire malgré tout. Situations forcées, sen-
timents exagérés, enseignements pervers, tout lui paraît bon pour poursuivre ses fins, rien ne le rebute. « Au sein d’une profusion de livres toujours croissante, le public est resté ‘sans direction, et n'ayant plus, ni la possibilité ni le temps de choisir, il a fermé sa bourse ‘aux écrivains sérieux et jelé son âme en pâture aux charlatans. »
Pour comble de malheur, des spéculateurs ont soumis les gens de lettres par des artifices nouveaux d’exploitation, si bien que les écrivains en sont venus à mendier le concours de ces gens-là.
À cette affluence trop grande d'écrivains inutiles, mauvais ou dangereux, et à cette exploitalion exagérée de la propriété littéraire,quel remède doit-on apporter ? On a proposé de prolonger l'exploitation des livres, même après la mort de leur auteur, comme si le droil de propriété n'était pas condamnable dans son principe et dans ses conséquences.
Il est condamnable dans son principe, car il ne repose sur rien. L'écrivain ne peut revendiquer la pensée, car la pensée comme l'air que nous respirons, appartient à tout le monde, elle est du domaine de l’humanité, et ce qui accroît sa valeur, c'est le nombre de personnes qui lui rendent hommage. Le droit de propriété littéraire ne peut donc porter sur le fond de l'œuvre ; 1l ne peut pas davantage porter sur sa forme. En décider autrement, ce serait admettre que des écrits comme ceux
émanant de Fourier, formulés à dessein par l’auteur,
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en termes bizarres et peu intelligibles, doivent appartenir au premier « badigeonneur littéraire », qui, s'emparant du système de Fourier, le rédigera en un style clair et élégant.
Le droit de propriété littéraire est de plus condamnable dans ses conséquences. L'admettre, c’est d’abord le déclarer perpétuel, car si l’on en consacre le principe, ilne faut pas en limiter l’usage, c'est ensuite porter atteinte à l'intérêt général. Une fois propriétaire de son œuvre l'écrivain pourra en faire ce que bon lui semblera Il sera libre de la détruire, véritable malheur si l'œuvre a de la valeur. Il sera libre d'en faire une exploitation funeste, de l’échanger, de la donner, de la vendre. Il sera libre enfin, si l’œuvre est mauvaise, de concurrencer avec elle les œuvres bonnes et morales pour le plus grand pervertissement des esprits el des cœurs.
Consacrer le principe de la propriété littéraire, c'est faire la fortune de ceux qui publient plusieurs livres par an, c'est condamner à mourir de faim les écrivains qui consacrent une partie de leur vie à l'achèvement d'une œuvre longtemps méditée et sagement mûrie.
Ainsi le remède proposé pour améliorer le sort de l'homme de lettres, et pour faire cesser le désordre qui existe dans le travail littéraire, remède qui consiste à reconnaître le droit de propriété de l'écrivain, pour lui et ses représentants, pendant toute sa vie, et pour ceuxci pendant trente ans après sa mort, ne fera au contraire
qu'aggraver le mal. Il faut donc l'abandonner et décla-
rer que le véritable remède, consiste à organiser une librairie sociale.
SECTION II. — Organisation du travail littéraire.
C’est dans le budget des travailleurs alimenté, comme nous l'avons vu, par les ressources provenant de l’exploitation des chemins de fer, des assurances et de la banque que l’on prendrait les fonds nécessaires pour la création d’une librairie sociale. Elle s’administrerait elle-même, mais les statuts rédigés par l'Etat en forme de loi, seraient suivis strictement sous sa surveillance.
La librairie n'aurait pas de droit d'auteur à payer, elle éditerait les livres des membres qui en feraient partie. Le prix de chacun serait déterminé par l'Etat. Il serait calculé en vue du meilleur marché, et de façon à ce que les livres les plus utiles à la société, soient ceux qui coûtent le moins cher.
Avec le produit du travail des membres associés, l’on paierait les frais occasionnés par le fonctionnement de la librairie. Le bénéfice net serait réparti dans les mémes conditions et proportions que celui des ateliers so- CIAUX. |
L’admission d'une œuvre à l'impression aurait lieu par un comité d'hommes éclairés choisis et rétribués par la librairie. Le grand avantage de ce premier con-
trôle, serait de repousser tout travail qui ne serait pas
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sérieux, et d'encourager les littérateurs jeunes ou pauvres. Contrairement à ce qui a lieu maintenant, ceux-ci n'auraient plus à mendier les faveurs de quelques spéculateurs dispensateurs de la gloire. Ils n'auraient plus à subir les humiliations d’un refustoujours à craindre, ils seraient assurés de pouvoir faire imprimer toute œuvre qui se recommanderait par ses qualités. Des récompenses nationales viendraient encourager les auteurs qui auraient le mieux mérité de la patrie. Pour cela, les représentants du peuple nommeraient annuellement et pour chaque genre de travail intellectuel, un citoyen qui aurait pour mission d'examiner les ouvrages sortis des presses sociales et intéressant la partie à laquelle 1l aurait élé proposé. « Il aurait une année entière pour approfondir les critiques qui seraient faites de ces ouvrages, éludier l'impression que la société en aurait reçue, interroger enfin l'opinion publique représentée par ses organes les plus intelligents et non par la multitude aveugle des acheteurs. »
Il ferait un rapport motivé, le soumettrait aux représentants du peuple, et un mois après, ces derniers donneraient aux plus méritants des récompenses nationales, qui seraient constituées avec les fonds provenant du budget.
« Mais jusqu’à ce que cette récompense eût été obtenue, comment l’homme de lettres lutterait-1l, s’il était pauvre, contre la nécessité de vivre ? Il imiterait Jean-
Jacques ; en dehors de son travail intellectuel, il se
vouerait à l'exercice d’une profession lucrative. La dignité de l'homme de lettres, son indépendance, sa royauté ne sont qu’à ce prix. L'homme, grâce au ciel, a reçu de Dieu des aptitudes diverses. Pourquoi sa fonction serait-elle une, quand sa nature est multiple ? Aussi bien, l'intelligence ne saurait être continuellement en gestation ; comme la terre, elle veut être ménagée, et la variété des semences qu'on lui confie redouble sa fécondité. »
Quant aux écrivains qui recherchent plutôt l'argent que la gloire et dont les livres empruntent leurs attraits, soit à la frivolité, soit à la corruption ou au scandale, ils éditeraient eux-mêmes leurs œuvres. Mais leur condition deviendrait de plus en plus défavorable, car ils auraient à lutter contre la concurrence qui leur serait faile par la Librairie sociale. Ainsi insensiblement diminuerait le nombre de ceux qui veulent combiner l’industrialisme avec la littérature. Cet heureux résultat serait en l'honneur d’un système, qui se recommande par lui-même, puisqu'il propose pour but et pour récompense de l’activité humaine : l'honneur, la gloire et
la satisfaction du devoir rempli.
D. — Organisation du crédit.
SECTION TI. — Répartition arbitraire du capital, organisation défavorable du crédit.
Dans l'organisation sociale actuelle, ce qui prédomine, c’est la féodalité financière. Elle a succédé à la féodalité territoriale el militaire, emportée par la Révolution de 1789, mais comme elle, elle est appelée à disparaître. La Révolution en marche l’entraînera à son tour. L'on ne veut plus de la royauté de l'argent, de l'aristocratie de l'argent, les cris qui retentissent de toutes part sont : Plus de privilège ! la justice ! l'égalité !
« De là tous ces brûlants débats sur la souveraineté du capital, sur le despotisme de l'usure, sur le prêt à intérêt, sur le crédit. »
Le capital, c’est-à-dire la nourriture, le vêtement, le gîte, la matière première, les machines, les outils, en un mot, la richesse employée reproductivement, n’est que du travail accumulé et a droit à ce titre à être rémunéré, toutes les fois qu'il est mis au service d’une industrie, car c'est en somme du travail que l’on rémunère. Mais n'est-ce pas là confondre le capital avec le capitaliste ? En réalité, c'est ce dernier que l’on paie, et le plus souvent 1l doit à tout, sauf au travail, son état privilégié. À côlé des capitalistes qui se sont parfois
tout Juste donné la peine de naître, nous en voyons qui
le sont devenus en falsifiant des produits, en ruinant leurs rivaux par une frauduleuse concurrence, ou bien encore en siégeant autour d’un tapis vert. Tous ceux-là, même lorsqu'ils prêtent leurs capitaux, ne sauraient avoir droit à aucun intérêt, car ce dernier doit être la récompense du travail et non du capital.
L'intérêt n'est réellement légitime, que parce qu'il rémunère un capital acquis par un travail honnête ; or comme c’est là l'exception, on ne peut ériger en règle générale la légitimité de l'intérêt.
Est-ce à dire que le capital, quelles que soient au reste ses origines, ne soit pas fécond par lui-même ? Non certainement. Le capital est nécessaire, il est indispensable. Grâce à lui l’on obtient des résultats vraiment merveilleux, et si l’activité humaine ne pouvait compter sur lui, c'est en vain qu’elle tenterait toute œuvre de longue haleine. Mais si le capital est indispensable, « pourquoi préférer à un régime qui le mettrait à la disposition de tous, un régime qui le met à la merci de quelques uns ? » Reconnaître la propriété individuelle et exclusive du capital, n'est-ce pas en réalité aussi insensé, qu’il le serait de reconnaître la propriété individuelle et exclusive de l'air, si quelques hommes réussissaient à l’accaparer ?
Ceux donc, qui confondent utilité du capital et utilité du capitalisme, en lant qu'appropriation du capital par les uns au détriment des autres, commettent un vérila-
ble sophisme, sophisme qu'il faut énergiquement com-
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battre. Utile, fécond, le capital ne devrait pas être la propriété de quelques-uns.
Sous le régime actuel d’individualisme, la majorité des individus naissent, sans fortune, sans avances et n'ont pour vivre que leur ardent désir de travailler et la force de leurs bras. Que vont-ils devenir ? S’adresseront-ils à un entrepreneur ? Les voilà tranformés en salariés ! Iront-ils heurter la porte d’un capitaliste pour lui réclamer l’usage des instruments de travail nécessaires pour tirer parti de leurs dispositions naturelles ? Sa porte ne s'ouvrira pas. Ils ne remplissent pas les conditions requises pour qu’il leur soit fait crédit. Le capitaliste ne prête qu'aux riches, qu'à ceux qui peuvent lui donner des garanties réelles,or ils n'ont qu'une garantie personnelle. Il auront beau offrir leurs bras, leur bonne volonté, leur activité, leur intelligence, « nul doute qu’on ne leurréponde : cela ne suffit pas ! Vous pouvez être intelligent, industrieux, plein d'ardeur, honnête, mais ne pouvez-vous pas être surpris par la mort, arrêté dans votre travail par une crise commerciale,écrasé par une concurrence frauduleuse et imprévue ? Dans une société livrée aux hasards dun antagonisme universel, au sein de cette loterie terrible qu'on appelle aujourd'hui l'industrie, malheur à qui prêlerait ainsi ! Il hypothéquerait son avoir sur des nuages ! »
La clause de garantie, imposée par le capitaliste au
travailleur, est certainement la plus dure de toutes, Et
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si l'on admettait pour un instant, que la stipulation d'intérêts pût être supprimée, ce qui sous le régime d'individualisme est impossible et contradictoire, elle suffirait à elle seule à rendre le crédit inacessible au prolétariat.
Il faut donc modifier l’organisation du crédit, généraliser ses effets bienfaisants, et en proclamer la gratuité. Le pourra-t-on ? Oui, grâce à l’association et à la ban-
que d'Etat.
SECTION II. — La Banque d'Etat.
Lorsque le grand financier Law disait au Régent, au début du dix-huitième siècle : « N'oubliez pas que l’introduction du crédit a plus apporté de changement entre les puissances de l'Europe que la découverte des Indes ; que c'est au souverain à le donner,non à le recevoir », il posait, en matière de crédit, les véritables principes. Oui, c’est au pouvoir, qui a pour mission de veiller à l'intérêt public, qu'incombe le soin de donner le crédit et d'encourager par ce moyen le travail national et la production des richesses. Oui, c’est l'Etat qui doit être le banquier de tous les citoyens, grands et petits, riches et pauvres, qui doit retirer les immenses bénéfices, réservés par les diverses opérations, qui doit enfin fixer le taux de l’escompte et élargir son cercle, de façon à ce que les intérêts présents de la collectivité
et ceux de l'avenir soient sauvegardés.
Cependant Law, malgré son génie, échoua, précisément parce que celui à qui il s'adressait ne sut pas le comprendre et ne sut pas profiter de ses conseils.
Aujourd'hui, nous sommes obligés de reconnaître que Law avait raison, et de déclarer que le système nouveau d'organisation du crédit a profité de son enseignement et mis en pratique son grand principe gouvernemeutal.
Désormais, c’est l'Etat lui-même qui donnera le crédit
Pour cela, la Banque de France qui existe actuellement et dont la création remonte au premier Empire (loi du 24 germinal an XI), sera convertie en banque d'Etat.
On lui donnera une succursale dans chaque département,et auprès de chacune d’elles on établira un conseil d'escompte. Sa mission sera de s’enquérir de la solvabilité des emprunteurs, et lorsqu'il y aura lieu de déeider si la banque doit faire crédit à quelqu'un, le conseil d'escompte délibérera.
Ce dernier sera composé d'hommes élus par les municipalités, les chambres de commerce et les chambres syndicales des corporations.
Pour éviter les usurpations du Pouvoir exécutif et pour que les coups d'Etat ne soient pas encouragés, la Banque d'Etat sera soustraite à l’action du Pouvoir exéculif et placée sous l’action directe de l'Assemblée nationale. Elle pourra effectuer les diverses opérations de
commerce, prêts sur dépôts, escompte, émission de bil-
lets. Ces derniers auront cours légal, el seront toujours couverts par un gage. Les nombreux bénéfices faits par les diverses banques, seront désormais réalisés par la Banque d'Etat, et contrairement à ce qui se passe maintenant, au lieu d'aller grossir la bourse de quelques banquiers privilégiés, ils alimenteront le budget des travailleurs.
Avec le budget des travailleurs l'Etat commanditera les associations ouvrières solidarisées. Elles pourront ainsi se procurer les matières premières, les instruments du travail, en un mottout ce qui leur est nécessaire pour acquérir leur plein développement. Au lieu d’être fermées à la manière des anciennes corporations connues sous le nom de jurandes et de maîtrises, ces associations fraternelles seront ouvertes. De cette façon, pour avoir les instruments de travail, l'individu absolument déshérité, n'aura pas besoin de payer un intérêt ni même de fournir une garantie réelle. Il se présentera à l’atelier social et son entrée sera assurée s’il fait partie de la profession et s’il en justifie.
La Banque d'Etat n'ayant pas à satisfaire des appélits déréglés ainsi que cela a lieu maintenant, n'aura aucune raison pour maintenir élevé le taux de l’escompte et de l'intérêt. Elle pourra l’abaisser insensiblement, de façon à le rendre insignifiant. Tous ceux qui ont des garanties réelles en retireront un incontestable avantage, et comme d'autre part, ceux qui ne
possèdent rien trouveront dans les associations ouvriè-
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res le crédit dont ils pourront avoir besoin, l'on peut dire que grâce à la Banque d'Etat et à l'association le Crédit personnel et gratuit pour tous sera réalisé. L'industrie, le commerce, la situation matérielle et morale de la société entière en général, et du proléta-
riat en particulier, auront tout à y gagner.
II. — LE DROIT AU TRAVAIL
L'on ne peut étudier l’organisation du travail de Louis Blanc sans dire quelques mots du principe fondamental qui domine l’œuvre : le Droit au fravail.
C’est le droit qu'a chaque citoyen en état de travailler, et qui ne trouve pas de travail chez les entrepreneurs privés, de demander à l'Etat ou aux autorités locales, arrondissement ou commune, qu’on lui fournisse du travail ordinaire et le paiement du salaire courant.
Il diffère, on le voit, du droit au produit intégral du travail, car 1l ne donne à l'ouvrier qu'un salaire conforme au salaire courant et lui refuse l'intégralité de l’œuvre produite.
Comme le droit à l'assistance, il présente le caractère d’une obligation juridique, car il n’y a pas de droit sans devoir corrélatif, L’ouvrier sans travail a envers la société un véritable droit de créance en vertu duquel il peut lui dire par exemple : « Je suis maçon, je n'ai pas de travail, société, donne m'en! »
Tous deux aussi sont basés sur le droit à l'existence,
c'est-à-dire sur le droit de vivre qu’apporte tout individu en venant au monde.
Le « Droit au travail » avait été proclamé avant Louis blanc er
Il était en germe dans la taxe des pauvres qui, au
-xvi siècle, sous le règne de la Grande Elisabeth, avait été établie en Angleterre, car déjà à cette époque la vie des malheureux était assurée par le travail.
Après la Révolution, la constitution de 1791 parla de créer des secours publics pour les enfants infirmes et de donner du travail aux individus pauvres et valides. La constitution de 1793 fit un pas de plus. Elle proclama que les secours publics étaient une dette sacrée de l'Etat, et que la société devrait procurer du travail aux personnes valides et fournir des secours aux infirmes.
Enfin, en 1819, Fourier inventa la formule du « Droit au travail » dans sa Théorie de l'Unité universelle. « L'écriture, écrit-il, nous dit que Dieu condamna le premier homme et sa postérité à travailler à la sueur de leur front ; mais il ne nous condamna pas à être privés du travail d’où dépend notre subsistance. Nous pouvons donc, en fait de droits de l’homme, inviter la philosophie et la civilisation à ne pas nous frustrer de la ressource que Dieu nous a laissée comme pis aller et chàtiment, et à nous garantir au moins le droit au genre de travail auquel nous avons été élevés. »
Quelques années après, Fourier développa la formule L. — 7
du « Droit au travail », et opposa aux droits politiques fondamentaux de l'homme, ses droits économiques fondamentaux qui sont : le droit de chasse,de pêche, cueillette de fruits et de pâturage ; et comme dans l'Etat social actuel toute chose est objet de propriété individuelle, il déclara que ces droits économiques fondamentaux,ne pouvant subsister devaient être remplacés par un équivalent : « le Droit au travail. »
Les idées de Fourier furent développées par son école, dans un grand nombre d’écrits et son disciple Considérant écrivit une œuvre intitulée: Théorie du droit de propriété et du droit au travail. Elle parut par articles, dès juin 1839, dans le journal la Phalange.
D'après Anton Menger, de 1830 à 1840 il n’y avait pas eu « de question plus souvent traitée, dans les brochures socialistes et les revues, que celle du « Droit au travail ».
Ainsi donc, lorsque Louis Blanc développa lui-même le principe du « Droit au travail » il ne faisait que continuer l’œuvre de ses devanciers, et en particulier celle de Fourier.
En venant au monde l'individu, dit-1l, apporte avec lui le droit de vivre. Mais ce droit 1l ne peut l'exercer dans notre société actuelle,
Jadis, alors que l'humanité menait la vie nomade, l'individu exerçait librement son droit de vivre. L’arbre lui hvrait ses fruits, le fleuve son poisson, la forêt
ses pièces de gibier. Aujourd’hui, dans notre société,
il n’en est plus ainsi ; l'arbre, le fleuve, la forêt n'appartiennent plus à l'humanité entière, ils ont un Maître, et nul excepté lui ne peut prétendre à leurs produits.
S1 done le hasard ne fait point naître l'individu dans une famille qui par sa situation de fortune pourra subvenir à ses besoins, si elle le fait naître déshérité, il n'aura pour lui que son droit de vivre.
Il ne pourra l'exercer le plus souvent, n'ayant pasles instruments de son travail, et si la société ou un de ses semblables ne lui fournit pas le moyen d'utiliser ses bras, cet être, qui est venu au monde avec le droit de vivre et de se développer,est irrévocablement condamné à mourir à brève échéance.
Cet homme est notre frère, un lien de solidarité naturelle nous unit à lui, nous devons venir à son secours.
Mais pour cela nous ne devons pas transformer en mendiant un être qui ne demande qu'à travailler, nous ne devons pas lui faire l'humiliation de l’aumône, nous devons reconnaître les droits qu'il porte en lui:
Ces droits sont le droit de vivre et le « Droit au travail ».
Mais comme il ne suffit pas de reconnaître ces droits et qu'il faut leur donner la possibilité de s'exercer, nous devons fournir à tout individu sans ressources du travail et les instruments de son travail.
Le malheureux ne doit pas seulement avoir le droit de vivre et le droit de travailler, 1l doit avoir aussi le
pouvoir de vivre et le pouvoir de travailler.
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Que l’on ne vienne point prétendre que le droit à l'assistance suffira pour assurer le droit de vivre et qu'il faut nier le « Droit au travail » !
« Admettre le droit à l'assistance et nier le « Droit au travail », c’est reconnaître à l'homme le droit de vivre improductivement quand on ne lui reconnaît pas celui de vivre productivement ; c’est consacrer son existence comme charge, quand on refuse de la consacrer comme emploi, ce qui est une remarquable absurdité. De deux choses l’une, ou le droit à l'assistance est un mot vide de sens, ou le droit au travail est incontestable. Nous mettons au défi qu’on sorte de ce dilemme (1).»
Au reste le pouvoir de vivre et le pouvoir de travailler que nous reconnaissons à l'individu, seront l’un et l’autre faciles à réaliser. La société n'aura même pas besoin de se faire le grand pourvoyeur, le grand entrepreneur de l’industrie nationale, il lui suffira d’encourager la création d’associations ouvrières, d'ateliers industriels et agricoles.
Ceux-ci une fois établis, grâce à la commandite de l'Etat, devront être ouverts à tout le monde. Tout individu, quelque déshérité qu'il soit, devra y être admis, y trouver du travail, les instruments de son travail et un salaire suffisant pour subvenir à ses premiers besoins.
Ainsi le droit à l'existence et Le « Droit au travail » ne se-
(4) Louis Blanc. Questions d'aujourd'hui et de demain. Le socialisme, Droil au travail, 4° série, p. 361,
ront plus un vain mot, de la fiction ils seront passés à la réalité.
Telle est pour Louis Blanc la théorie du « Droit au travail ».
Elle constitue à notre avis la base de sa doctrine économique, le principe fondamental qui domine son organisation du travail.
CRITIQUES DOCTRINALES DIRIGÉES CONTRE
SECTION I. — Ecole orthodoxe.
Le système d’Organisation du fravail proposé par Louis Blanc, attira l'attention générale, dès sa publication dans la Revue du Progrès. Le monde ouvrier l’accueillit avec enthousiasme, le monde scientifique avec une réserve prudente. Tous les journaux lui consacrèrent de longs articles. Mais presque aussitôt il souleva des objections nombreuses : « Cela devait être. L'enfance a peur des fantômes ; l'ignorance a peur de l'avenir. »
Ces objections furent faites, soit verbalement, soit par lettres, soil par les œuvres de l’école orthodoxe et de l’école socialiste, soit surtout par la voie de la presse.
Le Constitutionnel, la Revue du Lot et de l'Aveyron, le Commerce, la Phalange, le Siècle et beaucoup d’autres journaux encore les multiplièrent,.
Bientôt même, ces objections se changèrent en véri-
tables attaques,qui,modérées d'abord, ne tardèrent pas,
de l'avis même de Louis Blanc, à prendre un caractère injurieux.
Louis Blanc a répondu personnellement à la plupart de ces attaques dans « les Questions d'aujourd'hui et de demain », à la suite de la nouvelle édition qu'il a don- . née de son organisation du travail (4). Nous n’y reviendrons donc pas.
Nous nous contenterons de passer en revue les critiques dont Louis Blanc ne parle pas, et de résumer celles de Thiers et de Proudhon, qui sont les plus importantes parmi celles auxquelles Louis Blanc a répondu. Nous commencerons par celles de l’école orthodoxe.
Pour son compte, Léon Faucher, dans son livre intitulé Mélanges d'Economie Politique et de Finances, ne les ménage pas.
C'est un « préjugé » de Louis Blanc, dit-il tout d’abord, de croire qu'il y a antagonisme entre le capital et le travail. « Le capital est le produit du travail, c'est du travail accumulé, de même que le travail est du capital en perspective...Les capitaux dans l'industrie sont les instruments du travail. Ils se composent des établissements de crédit, des usines, des magasins, des machines, des moteurs, des matières premières... .Nous le demandons, le capital sous cette forme a-t-1l quelque chose d’hostile et n’a-t-1l pas été créé au bénéfice de l’ouvrier » (2) !
(4) Louis Blanc, Questions d'aujourd’hui el demain, 4° série, p. 239
(2) Léon Faucher, Mélanges d'économie politique et de finances,p. 24.
Aussi n'est-ce pas ce que Louis Blanc a voulu dire. Il a voulu établir que sous le régime actuel d’individualisme, où chacun poursuit son intérêt personnel, et où les capitaux sont entre les mains de quelques rares privilégiés, l’ouvrier, ne possédant pas les instruments de son travail, ayant besoin de travailler pour vivre, est à la merci du capitaliste.
Au moment où1ils débattent les conditions du contrat qui doit intervenir entre eux, ils sont dans des situations inégales : l’un est libre, l’autre ne l’est pas ; l'un peut attendre, l’autre ne le peut. Malgré ses protestations douloureuses, malgré ses révoltes parfois sanglantes, le travail dans sa lutte à mort contre le capital doit sans cesse lui céder le pas.
Sans doute, le capital est utile ! Sans doute, il est la source de toutes les richesses ! Mais est-ce que Louis Blanc l’a jamais nié ? Non certainement ! C’est, au contraire, parce qu'il en reconnaît et comprend toute l’importance, qu'il propose de le vulgariser et d’en faire profiter tout le monde par l’association.
Ainsi, nous estimons que cette première critique formulée par Faucher ne porte pas.
La deuxième disant : que la libre concurrence n'est pas une « plaie » de notre organisme social, n’est pas plus heureuse et ne saurait résister à la réfutation fournie par Louis Blanc, en réponse à une objection semblable insérée dans le Siècle numéro du 22 août 1840 (1).
(1) Louis Blanc, Questions d'aujourd'hui et de demain, 4° série, p. 283-284.
Quant à la troisième critique, Faucher la formule ainsi : « Le dernier des paradoxes que M. Louis Blane donne pour base à son organisation du travail est l’égahté des salaires... Louis Blanc ne réforme pas, il nivelle:.; Les inégalités sociales sont la conséquence nécessaire desinégalités que la naturemetentre les hommes... Quand on a la prétention d'établir, malgré la différence des forces et des aptitudes, l'égalité des salaires, on ne peut pas reconnaître, sans inconséquence, l'inégalité des titres au commandement (1). »
Louis Blanc n'est pas inconséquent. L’atelier social étant formé par le groupement d'ouvriers associés, doit, comme toute société, pour ne pas être en proie à l’anarchie la plus complète, avoir quelqu'un à sa tête. Mais à qui donnera-t-on la place d'honneur ? Au premier venu ? Chacun pourra-t-il, sans que l’on prenne en considération ses capacités et ses facultés, être appelé à commander les autres? Ainsi le voudraient les principes de la plus rigoureuse justice ! Mais que deviendrait alors l'intérêt général ? Peut-on souhaiter, sous le fallacieux prétexte d’être juste et équitable malgré tout, de voir l’atelier social dirigé par un être borné et incapable ? Peuton sacrifier la collectivité à une personnalité, et cette personnalité à elle-même ? Louis Blanc ne l’a pas cru et nous ne le croyons pas davantage. L'homme doit être juste ; il ne doit cependant pas pousser la justice jusque
(t) Léon Faucher, Mélanges d'économie politique et de finances, p. 21, 23, 24.
dans ses limites extrêmes, car le juste et l'injuste se touchent. En préconisant ainsi la hiérarchie par capacités, Louis Blanc a sauvegardé l'intérêt général tout en restant dans les limites de la véritable justice. Aurait-1l sauvegardé celle-ci s'il avait admis la rétribution par capacités ? Nous n’hésitons pas à répondre, non.
Toute organisation sociale qui rétribue inégalement des capacités créées inégales par la nature aveugle, ralifie ces inégalités, s’en fait le complice, et si elle applique son système de répartition dans toute sa rigueur, elle condamne à mourir de faim tous les déshérités physiques et intellectuels : infirmes, impotents et incapables. A l'injustice de la nature, car on ne peut concevoir pourquoi elle se plaît à faire naître les uns forts, vigoureux, intelligents. tandis que les autres naissent faibles, rachitiques et bornés, elle ajoute l'injustice sociale !
Louis Blanc l’a très bien compris, aussi 1l a repoussé dans son projet d'organisation ces inégalités sociales dont Faucher fait la conséquence nécessaire des inégalités que la nature met entre les hommes. Il ne saurait y avoir entre elles des relations de causalité. Nous devons corriger le plus possible les injustices au lieu d'en créer de nouvelles, et, si la justice voulait que tous les hommes naquissent égaux en facultés et en capacités, nous devons, puisque nous ne pouvons supprimer les inégalités naturelles de fait, y remédier en instituant l’égahité de droit.
C'est ce qu'a fait Louis Blanc en proposant l'égalité
des salaires. Cette dernière, comme le principe de la hiérarchie par capacités, lui a été dictée par le même sentiment d'amour et de justice. Le reproche d’inconséquence adressé par Faucher n’est donc pas justifié,
Louis Blanc est-il un niveleur? Pas davantage ! sans doute il propose de distribuer dans l'atelier des salaires égaux, mais cette égalité ne le satisfait pas, elle n’est pas le dernier mot de son système.
Arrivé à son plein développement, l'atelier sera composé de travailleurs, qui, grâce à l'excellence de la vie en commun et à ses avantages feront une seule masse du produit de leurs salaires, et chacun prendra dans cette masse de quoi satisfaire ses besoins. La véritable formule de la répartition sera alors: « À chacun selon ses besoins. »
Au reste, Faucher la connaît puisqu'il dit : «Tout irait mal si l’on venait dire : « À chacun selon ses besoins », car le ventre en ce cas régirait le monde (1). » Nous répondrons à Faucher : Le ventre régit-il la famille ? Le père ne met-il pas en commun le fruit de son travail? Chaque membre ne prend-il pas ce qui lui est nécessaire, et lorsque des objets ou des aliments sont en quantité insuffisante, ne les laisse-t-on pas à celui qui en a le plus besoin ?
Il ne faudrait donc pas dire à Louis Blanc, le ventre
régira le monde, le ventre régira l'atelier social, 1l fau-
(1) Faucher, Mélanges d'Economie politique et de Finances, p. 27.
108 CHAPITRE IV drait lui dire: Vous ne ferez jamais une famille du monde, pas plus que de l'atelier social.
Mais même sous celte forme, l’objection ne serait pas irréfutable. En effet, on ne peut nier les progrès de la civilisation, les bienfaits de l'éducation. Or Louis Blanc n’a pas caché qu'il attendait beaucoup du progrès moral et de l'éducation.
Dans les premières pages de ses Principes d'économie politique et de finances, Faucher avait dit: « J'ai servi longtemps mon pays comme M. Louis Blanc, dans les rangs de la presse quotidienne qui est l’église militante de notre temps. En souvenir de cette confraternité qui m'est chère, et en témoignage de mon estime, je lui dois et lui dirai la vérité sans prévention comme sans faiblesse » (1).
C'était là une belle promesse ; mais hélas! combien vite oubliée ! La prévention la plus manifeste apparaît en effet dès les premières critiques.
Parlant de l’organisation des ateliers sociaux, Faucher écrit : « Une pareille organisation serait le chaos. Nous n'insisterons pas sur les contradictions dont ce plan fourmille ; nous n’examinerons pas s'il est juste, s'il est logique, quand on à maudit la concurrence, de s’en faire une arme et une arme destructive pour ramener violemment toutes les industries dans le giron de l'Etat (2). » Cependant, à la page précédente, ce même
(1) Léon Faucher, /bid., p..8.
(2) Léon Faucher, Ibid., p. 136.
Faucher avait cité ces paroles de Louis Blanc : « L'Etat se servirait de la concurrence, non pas pour renverser violemment l'industrie particulière, mais pour l’'amener à composition. »
Est-ce là dire la vérité sans prévention comme sans faiblesse ! Nous ne le croyons pas ! De bonne foi Faucher a oublié la promesse faite, pour ne plus se souvenir que de sa haine contre le socialisme.« Le socialisme, dit-il, ressemble à ces épidémies qui épargnent les tempéraments robustes et qui ne frappent que les constitulions délabrées. C'est à la faveur des époques calamiteuses qu'il s'infiltre dans les esprits. Pour ne pas repousser cette vision du mal, il faut que l'homme soit plongé dans le désespoir et dans la misère. S'il était heureux, s'il jouissait de toute sa raison, il chasserait avec horreur le spectre qui vient l'obséder {1). » « Le socialisme a été vaincu dans les rues, 1l reste à le dompter par la controverse (2). »
De pareilles intentions expliquent les nombreuses critiques adressées par Faucher à la doctrine de Louis Blanc,mais elles ne sauraient, à notre avis, les justifier.
Après Faucher, Sudre,dans son His{oire du communisme, s’est déclaré l’adversaire de Louis Blanc.
Il lui reproche, d'abord, d’avoir exagéré le tableau
des misères sociales, d’avoir envenimé les faits et d’en
(1) Léon Faucher, Ecrit sur le droit au travail, septembre 1848. (2) Léon Faucher, Mélanges d'économie politique et de finances, p: 143.
rejeter la responsabilité sur l'ordre social. Les vices,les crimes sont le plus souvent, dit-il, les conséquences de l'imprévoyance, de l’inconduite et de l'abus que fait l'homme de sa liberté.
Nous ne croyons pas que Louis Blanc ait exagéré. Au moment où il écrivait son livre, la misère était grande en France. L'industrie était bouleversée par la découverte des machines, la bourgeoisie enivrée par la soif de l'or, essayait de se frayer un chemin au travers des misères ouvrières, la grande production commençait à faire sentir ses terribles effets. L'insuffisance de l’organisation sociale était manifeste, et dans cette lutte à outrance de la faim, ni l'Etat, ni la société, ni la loi ne venaient en aide aux malheureux.
D'ailleurs les détails donnés par Louis Blanc étaient basés sur les chiffres fournis par des statistiques officielles et étaient connus des gouvernants eux-mêmes.
L'imprévoyance, l'inconduite et l’abus de la hberté, n'auraient pu à elles seules expliquer une misère sociale aussi grande et aussi déplorable ; et d'autre part, un élat mauvais ne peut correspondre qu’à une organisation mauvaise.
Cette critique de détail une fois faite, Sudre reprochera à l'ensemble du système de Louis Blanc de n'être en somme que le communisme déguisé. « Au premier rang des doctrines au fond desquelles se cache le com-
munisme enveloppé d'expressions nébuleuses, nous signalons celles de M. Louis Blanc. »
Pour l’établir,il résumera les théories exprimées dans l'organisation du travail, il recherchera les écrivains qui les ont inspirées et s’efforcera de ramener tout au communisme.
Louis Blanc avait indiqué que le passage de l’organisation actuelle, à celle proposée ne s’effectuerait pas brusquement, mais au contraire, insensiblement, grâce à un état social transitoire.
Sudre étudie cet état transitoire et déclare qu’il n’est autre que la communauté.
« Essayons de nous former une idée exacte du nouvel ordre social transitoire qui résultera de l'application de ce système.
« D'une part, on verra dans toutes les branches d'industrie un grand atelier national entouré de ses succursales, s'appliquant à ruiner par une concurrence méthodique, des ateliers privés pour arriver à les absorber. De l’autre, des terres domaniales s’agrandissant toujours, exploitées par des ateliers nationaux et faisant à l'agriculture privée la même concurrence. Tous ces ateliers associés entre eux et soumis au régime de l'égalité des salaires et de la vie en commun, formeront une vaste communauté dirigée dans son ensemble et dans chacune de ses parties par des administrateurs électifs (1). »
Ainsi l’état social transitoire est la communauté, ilen
(4) Sudre, Histoire du communisme, p. 333-334.
sera de même de l’état social définitif : « Absorption des terres et des capitaux au profit de la communauté, assu-
_jettissement de toutes les personnes au régime de l’égalité absolue et à la vie commune, concentration du pouvoir de diriger souverainement les travaux, de disposer des choses et des personnes dans les mains des administrateurs suprêmes de la communauté, voilà le dernier mot du système (1). »
A un troisième point de vue enfin, le système de Louis Blanc est le communisme : il a été inspiré par les écrivains communistes : « Quels sont les écrivains auxquels se rattache M. Louis Blanc, les chefs d'école qu'il reconnaît et qu'il avoue, ceux dont il prétend se faire le continuateur? Ce sont Morelly et Mably, ces deux coryphées du communisme (2). »
Mais, dira-t-on, pourquoi Sudre s’efforce-t-1l d'établir que le système proposé par Louis Blanc n’est autre que le communisme ? C’esl pour pouvoir l’attaquer plus facilement après, et l'anéantir avec les mêmes arguments qu il a rassemblés contre le communisme lui-même.
Quand il dira en se résumant : « Anéantissement de la personnalité humaine, suppression de la poésie, des arts et des hautes spéculations, despotisme abrutissant, promiscuité : voilà le développement de la formule du
communisme, voilà le dernier mot des utopies » (3), il
{1) Sudre, Histoire du communisme, p. 336.
(2) Sudre, /bid., p. 338.
(3) Sudre, Ibid,, p. 450,
dira implicitement : voilà le dernier mot du système de Louis Blanc.
À notre avis, Sudre s’est laissé aveugler par l’animosité qu'il avait contre le communisme et a classé, à tort, Louis Blanc parmi ses adeptes.
Disons d’abord, que le fait de se rattacher à Mably et à Morelly ne signifie rien à ce point de vue, et qu'un système tout en présentant avec un autre certaines analogies peut avoir des tendances absolument différentes et s'en distinguer nettement.
Reconnaissons ensuite que l’organisation proposée présentera des éléments que repousse la vraie doctrine communiste. Nous voyons en effet subsister dans l’état transitoire la propriété individuelle et ses attributs, l’hérédité en ligne directe, et si plus tard, dans l’état définitif les moyens de production viennent à passer intégralement entre les mains des associés dans l'atelier. la propriété subsistera sous cette nouvelle forme.
Louis Blanc, de plus, conserve la famille « répudiée par les communistes » et rejette la promiscuité.Chez lui, l'Etat n’exercera pas un pouvoir despotique, 1l n'aura qu’à veiller au fonctionnement de l’organisation nouvelle et à l’application des lois librement votées par les citoyens. Les arts, la poésie ne seront pas supprimés; ils seront au contraire encouragés par la création de la librairie sociale.
Ainsi donc, le système de Louis Blanc n'est pas le
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communisme. Il est plutôt un mélange de socialisme d'Etat et de socialisme sociétaire.
A l'Etat, en effet, il attribue les assurances, les mines, les chemins de fer, la banque, les entrepôts et magasins de vente au détail ; aux associations ouvrières commanditées par l'Etat, il attribue la propriété de leurs terres et de leurs moyens de production (1-2).
Telles sont les critiques adressées par Sudre à la doctrine de Louis Blanc. Elles ont été reprises après lui par Thonissen dans son livre intitulé: Le socialisme depuis l'antiquité jusqu'à la Constitution française du 14 janvier 1852.
Thonissen, à son tour, prétendit que Louis Blanc avait «exagéré d’une façon révoltante » le tableau des misères sociales, et que l’organisation qu'il préconisait était une organisation communiste. « C’est donc bien, disait-1l, parmi les communistes qu'il convient de ranger M. Louis Blanc ; et si nous ne plaçons pas son nom à côté de ceux de Owen et de Cabet, c’est uniquement pour nous conformer à l'opinion, à peu près universelle, qui s’obstine à voir dans l’ex-président du Luxembourg le chef d’une école spéciale » (3).
Mais il ne s’en tenait pas là, il déclarait en outre que
l'atelier social n’était pas né viable et que, arrivé à l'état
(1) Bourguin, Les systèmes socialistes et l'évolution économique, p. 99. (2) Anton Menger, Droit au produit intégral du travail, p. 158. (3) Thonissen, Le socialisme depuis l'antiquité, p. 105.
définitif, le système de Louis Blanc était l'esclavage le plus complet.
Sera-t-il esclave, l’ouvrier qui aura choisi son travail suivant sa capacité et ses facultés ? Qui aura nommé luimême le chef devant présider à son labeur ? Sera-t-il esclave, l’ouvrier qui aura participé à l'élaboration des statuts de l'atelier et à l'élaboration de la loi ?
Sera-t-1l esclave enfin, l’ouvrier qui sera sûr de trouver de l'ouvrage, d’avoir les outils nécessaires, de toucher un salaire équitable ?
En le prétendant, Thonissen fait sûrement preuve d’une grande hardiesse.
À notre avis, un tel régime serait plutôt un régime de liberté qu'un régime de servitude et rendrait la condition réservée aux travailleurs bien préférable à celle qui leur a été faite de tout temps.
Ayant assimilé le système de Louis Blanc au communisme, Thonissen a élé amené, croyons-nous, à lui adresser la critique méritée en partie par ce dernier, et c’est pour cette raison qu’il lui donne comme résultat final, l'esclavage. L'atelier social n’est pas « une espèce de bagne », d'autre part il est né viable.
Si nous le considérons, en effet, soit dans la période transitoire, soit dans la période définitive, et si nous adoptons le salaire égal de la première, ou bien le salaire proportionnel de la seconde, l'atelier social est destiné à devenir prospère. Dans les deux cas, contrairement à
ce que prétend Thonissen,l’intérêt personnel subsistera,
car Louis Blanc loin de le répudier, le combine au contraire savamment avec l'amour de la gloire, du devoir et de l'honneur. L'ouvrier comprendra qu’en augmentant la masse partageable 1l augmente sa propre part,et de même que dans une famille chacun s’efforce de contribuer au bien-être de tous, car le sien en dépend, de même dans l'atelier social, chaque membre s’efforcera par un travail actif et fécond de rendre la situation de l'atelier propère, la sienne étant subordonnée à cette dernière. L'atelier social ne rétrogradera donc pas, ainsi que le dit Thonissen, vers la « misère et la barbarie » (1).
Il ne conduira pas davantage à « l’anarchie » par le salaire proportionnel. Non, Louis Blanc n’a jamais songé à faire déterminer les besoins de chacun par la voix du suffrage universel, pas plus que par l’intermédiaire de fonctionnaires ! Au reste, est-ce bien nécessaire ? Est-ce que dans une famulle,car dans un système basé sur la famille c’est toujours à cette dernière qu’il faut revenir, les besoins de chacun sont mesurés à priori, sont déterminés et classés définitivement ? Qui a jamais osé le prétendre ? Dans la famille chacun donne la mesure de ses besoins, et se fait un devoir de les harmoniser avec ceux de ses parents et avec la masse à partager.
Mais, dira-t-on, le lien du sang qui existe entre les
membres d'une même famille n’existera pas entre les
(4) Thonissen, Le socialisme depuis l'antiquité, p. 111.
membresde l'atelier social! Louis Blanc l’a très bien compris. Aussi avant d'installer le salaire proportionnel au x besoins, il propose d'adopter le salaire égal, afin que dans l'intervalle on puisse développer par l'éducation dans l'atelier social un lien qui remplacera entre les divers associés le lien naturel du sang : la solidarité. Lorsque, des travailleurs, la solidarité aura fait des frères, le salaire proportionnel aux besoins ne sera pas dans l’atelier social une porte ouverte à l'anarchie.
La dernière critique de Thonissen pas plus que les autres, ne saurait, à notre avis, être retenue. Soit que l’on admette l'égalité des salaires, soit que l’on admette la proportionnalité des salaires, le système de Louis Blanc ne conduit ni à la misère et à la barbarie, ni à l’anarchie, et nous devons déclarer l'atelier social viable.
Louis Reybaud, dans son roman à fiction intitulé Jérôme Paturot à la recherche de la meilleure des Républiques prend à parti, lui aussi, Louis Blanc et son système. .
Après avoir classé, comme Sudre et Thonissen, Louis Blanc parmi les communistes, 1l lui reproche de tracer un plan d'organisation sociale pour un homme qui n'existe pas. L'homme du livre de Louis Blanc, dit-il, est bon, généreux, il sait souffrir et se taire, 1l sait se sacrifier. « Riche, il se mettra à la merci du pauvre, savant, à la merci de l’ignorant, laborieux, à la merci du
paresseux », et se prêtera à la spéculation de l’égoïsme
118 à CHAPITRE IV
et de la mollesse, mais cet homme n'est pas celui qui peuple la terre.
Cette critique est inexacte, Louis Blanc n'a pas en vue une humanité parfaite, il considère au contraire l'humanité qu'il a sous les yeux. Il n’ignore pas que l'atelier social sera peuplé par des ouvriers dont certains seront, de par leur nature, enclins à la paresse, à l’indifférence et se sentiront guidés plutôt par leur intérêt personnel que par l'intérêt collectif, mais il espère, grâce à l'éducation, à l’émulation et au bon exemple donné par les ouvriers consciencieux, pouvoir corriger facilement ces tendances naturelles.
De plus, l'Organisation du travail n'aurait pas eu besoin, comme le croit Louis Reybaud, d'être appliquée parmi les habitants de Mars ou de Saturne pour produire de bons effets, 1l aurait suffi qu’on la réalisât à l’aide des fonds qui furent consacrés aux ateliers nationaux.
Si elle ne produisit pas de bons effets, c’est qu’elle ne fut jamais appliquée, et si les ateliers nationaux désorganisèrent le travail, n’en déplaise à Louis Reybaud, la faute n’en fut pas à Louis Blanc qui ne fut pour rien dans leur création et ne cessa de les désapprouver.
Nous venons de dire que dans l’atelier social, l’exemple donné par les bons ouvriers produira un effet salutaire sur les ouvriers égoïstes et paresseux et les excitera
à se montrer laborieux et désintéressés, Villermé au
contraire soutient que c'est l'inverse qui se produira (1). Selon lui, toute association composée sans choix, ne saurait subsister, car avant peu, les mauvais ouvriers gâteront les bons.
Nous ne croyons pas à une nécessité aussi désastreuse et dans tous les cas, nous pensons qu'il appartiendra à la société de lutter contre une telle tendance et qu'elle réussira à enrayer le mal. D'ailleurs, nous l'avons déjà dit, nous croyons l'atelier social viable,
Villermé appartient encore à l’école orthodoxe, dont nous venons de citer les représentants les plus célèbres, et qui se fit un devoir de diriger contre le socialisme en général et contre le système de Louis Blanc en particulier, ses critiques les plus véhémentes.
La plupart des critiques faites par Villermé, ne sont autres que celles formulées par Thiers avant lui. Nous les aborderons ultérieurement, aussi pour l'instant nous-nous bornerons à les indiquer.
La liberté industrielle et commerciale n’a pas les inconvénients que l’on veut prétendre. Elle est au contraire favorable à l’activité humaine et en se traduisant par la libre concurrence, elle est pour les populations un immense bienfait.
La concurrence et les machines ont déjà rendu des services fort importants, services qui ne sont rien relativement à ceux qu'elles sont appelées à rendre à la ri-
chesse publique et à la civilisation.
(4) Villermé, Les assoeiations ouvrières, p. 40.
La commandite de l'Etat ne bénéficiera qu'aux ouvriers des villes et de certaines manufactures ou usines. Les autres ouvriers, ceux de la campagne, ceux qui travaillent soit chez eux, soit chez les particuliers et qui sont les plus nombreux, ne pourront jamais s'associer.
La commandite des uns sera constituée avec l'argent pris dans la poche des autres; ce sera là une nouvelle injustice sociale.
L'association n’est pas praticable, elle offre peu de chance de durée, soit qu’elle soit conclue entre ouvriers et patrons, soit qu’elle soit conclue entre ouvriers seulement.
La masse des ouvriers ne gagnera rien à l'association et ceux qui la réclament avec tant d'impatience se croiront indignement trompés.
L'association absolue, elle-même, contrairement à ce que prétend Louis Blanc, ne sera pas pour le peuple une ancre de salut, elle sera une cause sans cesse agissante d'appauvrissement et de ruine (1).
Avant de parler de Thiers, nous citerons encore parmi les adversaires de Louis Blanc, Henri Baudrillart, ancien professeur au collège de France.
Il range, lui aussi, Louis Blanc parmi les communistes, parce que, et c’est, nous l’avons vu, une des raisons donnée déjà par Sudre, parce qu'il se rattache à Mably
et Morelly, les apôtres de la communauté de biens.
(1) Villermé, Les associations ouvrières, p. 402.
Il lui reproche de supprimer la concurrence, véritable créatrice des richesses, de remplacer ce stimulant de l’activité par le point d'honneur du travailleur, de substituer l'intérêt collectif à l'intérêt personnel.
Ces critiques ont été développées par Thiers, aussi sans nous y arrêter davantage pour l'instant, nous arrivons aussitôt à celui qui fut pour Louis Blanc, l'adversaire le plus sérieux et le plus redoutable, et que pour cette raison nous avons gardé pour la fin.
Au lendemain de la Révolution de février, en face de Louis Blanc, l’apôtre du socialisme, du mouvement et des idées nouvelles, Thiers représentait l'esprit de réaction et de conservation.
Il se déclara le champion de l’ordre social existant, et soit par la parole, soit par la voie de la presse, soit même par ses livres, il entreprit de le défendre en montrant qu'il était basé sur des principes immuables et en attaquant directement les institutions proposées.
A cet effet il prononça à l’Assemblée nationale, le 13 septembre 1848, un discours retentissant et publia également en 1848, un livre intitulé De la propriété.
Ceux qui repoussaient les théories nouvelles, ne se méprirent point sur la portée de l’œuvre de Thiers, aussi dès son achèvement, l’Assoctalion pour la défense du Travail national, fit appel à la générosité de tous ses membres pour en publier une édition à bon marché et combattre ainsi des doctrines qui, selon elle, tendaient
à désorganiser complètement les ateliers et à ruiner la
société tout entière en la faisant rétrograder vers la barbarie.
Le premier grief que Thiers fait à Louis Blanc est relatif à la suppression de la concurrence.
D'après lui la concurrence est, avec la propriété et la liberté, le troisième principe fondamental sur lequel repose la société de tous les temps et de tous les pays. Elle est un stimulant puissant de l’activité humaine, et c'est à elle que l’on doit la plupart des progrès économiques : la découverte des machines, notamment celles à filer le coton, le développement de la richesse sociale, la hausse des salaires et le bon marché.
La concurrence est un stimulant, nous n’en doutons pas,et qui plus est, nous le déclarons, un stimulant puissant, mais est-ce à dire qu'il soit le seul ? La haine, l’envie, le sentiment de la vengeance ne sont-ils pas eux aussi des stimulants puissants ? Personne cependant n'oserait prétendre qu’on doive baser la société sur l’immoralité de ces sentiments.
La concurrence est un stimulant, mais un süimulant homicide. La carrière dans laquelle elle s'exerce est étroite, et comme l'ardeur à dépasser autrui est grande, nombreux sont ceux qui jonchent le sol de leur corps meurtri. Dans le combat à mort que se livrent les concurrents, chaque succès correspond à un désastre. Que serait-ce encore si dans ce combat les adversaires luttaient à armes égales ? Il n’en est rien cependant, car à
l'inégalité naturelle des capacités et des talents, la so-
ciété ajoute l'inégalité de positions : l’un a des capitaux, l’autre n’en a pas,ou bien ilssont notablement inférieurs.
Les perfectionnements dans l’art de filer le coton, et bien d’autres encore sont dus à la concurrence, nousle reconnaissons, mais à combien de personnes, tout au _ moins pendant un temps déterminé, profitent-ils ? Une machine nouvelle profite à celui qui l’emploie, elle lui procure des bénéfices, mais elle chasse aussitôt de l’ateler tous les bras qui sont devenus inutiles. Ceux qui sont atteints vont heurter la porte des ateliers où travaillent leurs frères, la diminution du salaire s'ensuit, et ainsi Jusqu'à ce que la machine se soit généralisée, la classe ouvrière subit le contre-coup douloureux de la découverte nouvelle,
Les salaires, grâce à la concurrence, se sont élevés, dit encore Thiers. C’est exact dans certaines branches de l’industrie, pour certaines professions, pour les tisserands par exemple. Mais ne l’oublions pas, ce quiest vrai à Paris, ne l’est pas en Alsace : et puis à cette hausse des salaires a correspondu une élévation du prix de la nourriture et du vêtement, en sorte que la situation de l’ouvrier et encore moins favorable que par le passé.
La concurrence n’est le bon marché que provisoirement, elle n’abaisse le prix des objets qu'aussi longtemps que dure la lutte entre les fabricants. Aussitôt que les adversaires sont à terre, le prix s'élève et au prix de concurrence se substitue le prix de mono-
pole.
Au reste, il y a lieu de constater qu’à toute baisse de prix correspond une baisse de salaire, car le bon marché est fait avec la réduction du prix de la main-d'œuvre ; ainsi ce que l’ouvrier gagne d’un côté, il le perd de l’autre,
Les avantages de la concurrence sont puissamment contrebalancés par les inconvénients qu'elle porte en elle, il n’y a donc pas lieu de conserver un stimulant qui est à la fois une source de richesses et une cause de ruine. Il faut le remplacer et substituer au régime de concurrence illimitée le régime d'association fraternelle.
Mais Thiers est aussi grand adversaire de l'association qu'il était chaud partisan de la concurrence.
« Si je le pouvais, dit-il, je vous citerais les exemples pris à Paris, dans de grands établissements, de cette association merveilleuse qui devait régénérer l'espèce humaine et rendre à la classe ouvrière sa prospérité, sa dignité ; vous y verriez les désordres et la ruine, vous verriez le salaire diminué par le fait, par les extravagances d’un mauvais gouvernement... Vousavez mis l'anarchie, je le répète, dans l’industrie. »
L’anarchie existait depuis longtemps dans l’industrie au moment où se constituèrent les associations auxquelles Thiers fait allusion. Elle datait au moins de 1830, ainsi que le prouvent les sanglantes insurrections ouvrières de Lyon. Depuis cette époque, les crises s'étaient multiphiées, les faillites s'étaient succédé, les
mines s'étaient amoncelées les unes sur les autres. Les
tentatives d’associations avaient eu pour but, précisément d’enrayer le mal, et si elles n’y avaient pas réussi complètement, il faut reconnaître qu'elles l'avaient atténué largement. Au reste l'essai ne pouvait être concluant, car les associations avaient été organisées hâtivement, sans plan d'ensemble et en dehors des principes donnés par Louis Blanc. Malgré cela, cependant, quelques-unes avaient donné de bons résultats, celles des selliers, des tailleurs et des bijoutiers entre autres.
D'après Thiers, les associations ne pouvaient prospérer car c'est une chimère que de vouloir substituer l'intérêt collectif à l'intérêt privé. Sans intérêt privé, point d'initiative personnelle, point d'énergie, point de progrès el par suite point de richesse.
C’est une erreur de croire que Louis Blanc supprime l'intérêt privé. Il est le premier à reconnaître que c’est là un stimulant puissant, et loin de le rejeter, 1l le combine avec l'intérêt collectif. Grâce à l'association, grâce à la participation aux bénéfices, l’ouvrier en poursuivant son propre bien-être, réalisera celui de tous. Tandis que dans l'atelier privé, le travailleur ne songe qu’à toucher son salaire et se désintéresse de l’œuvre accomplie une fois sa journée terminée, dans l'atelier social, au contraire, l’ouvrier aura surtout en vue le résultat à obtenir, le but à atteindre, d'eux dépendra son bienêtre. L'œil du maître dont Thiers fait le meilleur des surveillants, sera constamment ouvert dans une asso-
ciation et exercera son influence favorable dans chaque
partie de l'atelier. Il faut donc organiser des associations ouvrières à l’aide de la commandite de l'Etat. Vous créez là, dit Thiers, un monopole au profit d’une classe. Maintenant chacun spécule avec son capital, désormais une classe de un million de personnes sur trente-six millions d'individus qui peuplent la France, spéculera avec le capital que l'Etat aura pris dans la poche de tout le monde.
_ Louis Blanc s’est toujours défendu de vouloir instituer une classe de privilégiés. Dans les premières éditions de « l’organisation du travail », notamment dans les cinq premières, il ne parle pas du travail agricole, sans doute, mais cette question a été abordée dans les travaux de la commission du Luxembourg, et un projet d'organisation de colonies agricoles a été élaboré. Loin de restreindre l'association aux ouvriers des villes, Louis Blanc veut en faire profiter toute la classe ouvrière et dans l'exposé définitif de son système, que nous trouvons dans l'édition de 1882, nous voyons figurer à côté de l’association industrielle, l'association littéraire et l'association agricole. Si nous ajoutons à cela, que chacun, à la seule condition de justifier qu’il appartient à la profession, pourra entrer dans l'association, nous sommes obligés de reconnaître que de monopole iln'en existera point. Le monopole, le privilège, sous-entendent quelque chose d’élroitement réservé, fermé ; l’association sera ouverte à tout le monde. À chacun elle assurera le droit de vivre ; pour tous elle réalisera : le « Droit au travail ».
Ce droit-là, Thiers le nie résolument. Le droit à l’assistance est légitime, dit-il, le « Drout au travail » ne. l’est point. Reconnu il conduirait à recommencer l’expérience des ateliers nationaux, il fournirait un prétexte à la rébellion, 1l entraînerait une augmentation impos-
.sible.
Contrairement à ce que croit Thiers, le principe qui a présidé à l'organisation des ateliers nationaux n'est point le principe du « Droit au fravail »,mais, au contraire, celui du droit à l'assistance.
Le ministre des travaux publics, Marie, voulut, en envoyant les ouvriers de Paris dans les chantiers du Champ de mars, d’Asnières et de Saint-Maur, d’abord, réduire à l'absurde les idées qu'il ne partageait pas, ensuite, se débarrasser, tout en la secourant, d’une foule immense d'ouvriers jetés, sans travail, par la crise industrielle, sur le pavé de la capitale.
Ces ouvriers qui ne travaillèrent pas ou firent un travail inutile, reçurent une véritable aumône ; ils ne touchèrent pas à vrai dire un salaire. En croyant le contraire Thiers se trompe grandement.
Non ! le « Droit au travail » ne conduira pas à recommencer l'expérience des ateliers nationaux, il ne suscitera pas davantage la rébellion.
Ce qui poussera les ouvriers à la révolte, ce sera l’excès de la misère et non pas le fait d’avoir écrit sur un chiffon de papier la proclamation du « Drott au travail ».
Il ne s’agit pas d'essayer en vain de dissimuler un droit
qui devient dans le cœur du peuple chaque jour plus conscient de lui-même, il faut au contraire le reconnaître et s'attacher à rechercher les maux dont souffre la société et à les guérir. ,
Au reste, pour les guérir comme pour réaliser le « Droit au travail », il ne sera point nécessaire d’augmenter les impôts, c’est-à-dire la charge du pauvre, 1l suffira d’avoir recours aux emprunts, c’est-à-dire à l’argent de ceu* qui possèdent. Pendant la guerre les emprunts servent à organiser la destruction, pourquoi
durant la paix ne serviraient-ils pas à féconder la production ?
SECTION II, — Ecole socialiste. — Proudhon.
Après avoir été l’objet des attaques doctrinales de l’école orthodoxe qui voulait étouffer dans la coquille le socialisme naissant, Louis Blanc fut vivement pris à partie par une des personnalités les plus marquantes du parti socialiste révolutionnaire : Proudhon.
Deux raisons cependant auraient dû retenir Prou- ‘ dhon et l'empêcher de se lancer dans la voie d’une opposition systématique.
D'abord Proudhon était socialiste et à ce titre il ne devait pas combattre avec une animosité rageuse, sous peine de jeter le discrédit sur les socialistes et de
donner à des adversaires enchantés le triste exemple
de dissensions intestines déplorables, une organisation sociale basée sur les principes nouveaux.
Ensuite 1l devait être reconnaissant envers Louis Blanc qui avait fait preuve à son égard d’une grande bienvéillance.
En 1840 ,en effet, quoiqu'il ne partageât pas ses idées, Louis Blanc avait pris ostensiblement la défense de Proudhon attaqué avec acharnement à cause de la publication de sa première brochure : Qu'est-ce que le droit de propriété ?
C'en était assez à notre avis pour rendre Proudhon plus circonspect.
Il ne le crut pas, et sans provocation aucune, il commença peu après la Révolution de février à lancer, contre celui qui aurait dà être pour lui un frère d'armes, des épigrammes journalières, des insinuations mal-. veillantes, des épithètes «auxquelles on a fait parcourir toutes les gammes de l'impertinence ».
« Monsieur Louis Blanc, dit-il (1), est sur la logique aussi peu avancé que sur l'économie politique, et 1l raisonne de l’une et de l’autre comme un aveugle des couleurs... Sa République se compose d’un pêle-mêle de vieux préjugés... Que peut-on objecter à une conception aussi radicalement nulle, aussi insaisissable que celle de M. Blanc? Par le mélange perpétuel, dans son livre, des principes les plus contraires, l’autorité et le
(4) Proudhon, Traité sur les contradictions économiques, t. 1, p.226 et 221.
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droit, la propriété et le communisme, l'aristocratie et l'égalité, le travail et le capital, la récompense et le dévouement, la liberté et la dictature, le libre examen et la foi religieuse, M. Blanc est un véritable hermaphrodite, un publiciste à tout sexe. Placé sur les confins du socialisme et de la démocratie, un degré plus bas que la République, deux degrés au-dessous de M. Barrot, trois au-dessus de M. Thiers, il est encore lui-même, quoi qu’il en dise et quoi qu’il fasse, un descendant à la quatrième génération de M. Guizot, un doctrinaire. »
Aveugle, imbu de vieux préjugés, hermaphrodite, doctrinaire, telles sont quelques-unes des épithètes flatteuses adressées par Proudhon à Louis Blanc qui certes se serait contenté de moins.
En déversant ainsi le venin, Proudhon se conformait d’ailleurs à un procédé qui lui était cher. N’avait-il pas dit des communistes: « Ce sont deshuiîtres attachées côte à côte sans activité ni sentiment sur le rocher de la fraternité (1). » N’avait-il pas écrit de Fourier : « C’est un prostitué qui s'est fait fort d'accorder l'amour libre avec la pudeur, la délicatesse, la spiritualité la plus pure (2). »
Proudhon ne ménageait personne, excepté lui-même. À son avis, lui seul était un dialecticien sérieux, lui seul devait passer à la postérité, et dans son orgueil il
allait jusqu’à écrire en épigraphe sur l’un de ses livres :
(1) Proudhon, Traité des contradictions économiques, t. II, p. 333, (2) Ibid., p. 451,
« Levabo ad cœlum manum meam et dicam : Vivo ego in œternum. »
Il ne discuta jamais d’une façon sérieuse et polie, les croyances et les théories de Louis Blanc, aussi ce dernier se garda bien, lorsqu'on le lui proposa (1), de four- . nir ses explications dans le journal de Proudhon, La Voix du Peuple, tandis que Proudhon aurait fourni les siennes dans celui de Louis Blanc, le Nouveau Monde. Ce dernier ne voulut pas donner des verges pour se faire battre ; il eut grandement raison.
Louis Blanc dédaigna les insinuations de Proudhon, et si parfois dans certains articles de journaux il alla jusqu'à l’appeler « un déchireur de renommée populaire, un gladiateur de profession, un souffleur de discorde » ce dont Proudhon se plaint {2), c’est que à certains instants sa patience était épuisée.
Quant à nous, nous ne nous arrêterons pas à cette animosité de Proudhon. Nous rechercherons les griefs qu'il a fait à Louis Blanc lorsqu'il effleure, bien légèrement c'est vrai, son système économique, dans une série d'articles consacrés à ce sujet, dans La Voix du Peuple en 1849 et 1850 : De l'utilité présente et de la possibilité future de l'Etat.
C'est de l'Etat et du pouvoir qu'il s’agit d’abord.
Louis Blanc veut que l'Etat prenne lui-même l'initiative d’une révolution industrielle ayant pour objet la
(1) Proudhon, Article de la Voix du Peuple, 26 décembre 1849, (2) 1bid., 27 décembre 1849,
substitution du principe d'association au principe de concurrence. La Révolution terminée, il conserve cet Etat, et ce dernier, après avoir fondé des ateliers s0ciaux, fourni aux travailleurs des instruments de travail, rédige des statuts industriels ayant force et puissance de loi. Il surveille l'observation des statuts,comme il surveille l'exécution des lois et devient en un mot le régulateur de l’industrie.
L'Etat est dans la société ce que la tête est dans le corps humain ; elle est solidaire des diverses autres parties ; loin d’entraîner l'esclavage d'aucune d'elles, elle assure leur hiberté commune. Elle préside à l'harmonie du corps elle en représente et constitue l'unité.
Proudhon, au contraire, ne veut pas d'Etat, pas de gouvernement et il reproche à Louis Blanc de ne point partager sa manière de voir : « C’est, dit-il, quand le secret révélé des dilapidations les plus effrénées, quand la stagnation la plus dévorante, la misère la plus affreuse, témoignent chaque jour de l'impuissance radicale, non pas seulement des hommes du pouvoir, mais du principe même du pouvoir, c'est à ce moment là que Louis Blanc, que cette ombre rabougrie de Robespierre ose plaider la cause du pouvoir, du pouvoir fort et toujours plus fort ! À quoi sommes-nous donc destinés grand Dieu ! Si après M. Molé, M. Guizot, M. Thiers... nons devons entendre encore Louis Blanc nous chanter le même air, l'air du pouvoir fort, la musique de l'Etat,
organisateur, initiateur, travailleur (1) !»
(1) Proudhon, La Voix du peuple, 26 et 27 décembre 1849.
« C’est très sérieusement aussi que Louis Blanc, malgré son fameux anagramme de l'Efat-Maitre en Etat Serviteur, veut un pouvoir, formé comme tous les pouvoirs, par délégations des citoyens ; un Etat, organe -et représentant de la société ; un gouvernement enfin, qui soit au peuple ce que la tête est au corps, c'est-àdire chef et souverain.
« Telle est la contradiction que de toute l'énergie de notre conscience, de toute la puissance de notre raison, nous travaillons à faire cesser » (1).
Proudhon ne veut pas de l'Etat parce que l'Etat pour accroître sa puissance extra-populaire, crée sans cesse de nouveaux employés et augmente indéfiniment leur salaire. Il ne veut pas d'Etat, parce que l'Etat créé par le peuple, se fait aussitôt un intérêt à part, souvent contraire à celui du peuple, et que pour favoriser cet intérêt 1l s'efforce de faire des fonctionnaires publics, ses propres créatures par le népolisme et la corruption. Il ne veut pas de l'Etat parce qu'il gaspille les ressources qui lui sont fournies et ne craint pas, lorsque l'impôt est insuffisant à ses dilapidalions, de recourir aux emprunts et aux détournements. Enfin il ne veut pas de l'Etat, parce que l'Etat c'est le vol organisé.
Proudhon transforme, tout simplement, l'exception en règle générale et conclut sans hésiter du particulier
au général, Certainement des gouvernements se sont
(1) Proudhon, La Voix du Peuple, 28 décembre 1849,
signalés par leur déréglement, leur corruption et leur dédain pour l'intérêt général, mais ces gouvernements ont été rares, et dans tous les cas ils rachetaient par certains avantages la plupart de ces défauts.
Dire, que transformer l'Etat Maitre en Etat Serviteur, c’est seulement changer les choses, n’est pas moins hasardeux. |
L'Etat Maître c'est le régime du pouvoir absolu, l'Etat Serviteur c’est le régime du pouvoir démocratique. Or entre ces deux régimes, il y a une bien grande différence. Cette différence, Louis Blanc lui-même l’a exprimée.
« Est-ce dit-il, changer les mots sans transformer les choses, que de vouloir, à la place d'un maître qui. commence à régner dans le ventre de sa mère, des commis chargés par le peuple de s'occuper des affaires de la communauté? — Est-ce changer les mots sans transformer les choses, que de faire du pouvoir une charge et une haute occasion de dévouement, au lieu d'en faire un appât pour l'égoïsme et une proie offerte à ce qu'il y a de plus cupide et de plus vil dans l’ambition? Avoir des serviteurs qu’on renvoie quand ils s’'acquittent mal de leur emploi et posséder la faculté de les punir, est-ce la même chose que de vivre courbé sous un chef inviolable et qui, pour moins ternir son
inviolabilité, a sous la main des canons chargés à mitraille (1). »
(4) Questions d'aujourd'hui el de demain. Aux délégués du Lurembourg, 15 décembre 1849, 3° série, p, 173.
A vrai dire Proudhon ne raisonne pas, il procède par assertions tranchantes !
« Quiconque pour organiser le travail fait appel au pouvoir el au capital a menti: « parce que l’organisation du travail doit être la déchéance du capital et du pouvoir. »
Après avoir reproché à Louis Blanc de laisser subsister l'Etat dans le régime social nouveau, il lui reproche de laisser subsister l'exploitation de l’homme par l'homme en faisant passer entre les mains de l'Etat le produit net des chemins de fer, des mines, des assurances et des banques.
Le système de Louis Blanc étant dirigé précisément contre cette exploitation de l'homme par l'homme, la critique de Proudhon serait évidemment capitale si elle était fondée. A notre avis elle ne l’est point. Sous le régime capitaliste combattu par L. Blanc, seuls quelques privilégiés propriétaires des capitaux retirent le produit net et en bénéficient à l'exclusion de tous les travailleurs qui l’ont fait naître. Sous le régime de l’atelier social, au contraire le produit net retiré par l'Etat ne servira point à satisfaire les caprices de quelques-uns. Créé par les travailleurs, par la collectivité, il retourneraauxtravailleurs, à la collectivité puisque c'est ce produit net qui doit alimenter le budget destiné à assurer les divers services publics et à donner aux associations ouvrières les instruments de travail.
D'ailleurs remarquons-le bien, si cette critique de
Proudhon portait contre Louis Blanc, on pourrait la retourner aussitôt contre Proudhon lui-même. Dans l’article 9 de son projet de décret sur l’impôt(1}, Proudhon dit en effet : « Le produit de la Banque nationale et de toutes ses succursales est réputé revenu public et conséquemment affecté aux dépenses de l'Etat. » Ce produit de la Banque nationale est lui aussi un produit net, qui plus est, en tout point semblable au produit net que Proudhon combat dans le système de Louis Blanc.
Proudhon critique enfin la formule : à chacun selon ses besoins. Il prétend qu'une telle formule c’est moins que l'égalité. |
Il n’en est rien cependant, car avec le système de la répartition égale, les besoins des uns seront satisfaits, tandis que les besoins des autres ne le seront pas et ainsi l'égalité des salaires, au lieu de corriger les inégalités naturelles qui existent entre les hommes, n'aura fait que les souligner, les rendre plus cruelles et plus in- Justes.
La formule : à chacun selon ses besoins, ajoute Proudhon, est au reste inapplicable puisque le besoin de consommation est infini et la production limitée !
Cette critique, nous l’avouons, est beaucoup plus sé-
rieuse que la précédente, cependant elle est susceptible d’être combattue.
(1) Proudhon, La Voix du Peuple, numéro du 28 janvier 4850,
Il est inexact de déclarer les besoins infinis, celui de consommation moins que les autres, puisque nul n’oserait prétendre qu'il y a dans le monde des gens pour faire cinquante repas par jour, pour habiter cinquante palais en même temps, pour porter cent vêtements à la fois.
Mais il n’en reste pas moins vrai cependant que si, à l'heure actuelle, 1l fallait satisfaire, dans leur diversité et leur intégralité, les besoins de chacun, les richesses n'y suffiraient pas.
Louis Blanc a été le premier à le reconnaître et à le déclarer. Il a même reconnu que sous le régime d’individualisme, il existait maints besoins factices et maints goûts dépravés qui pourraient donner lieu à des exigences injustes. Mais est-ce à dire, qu'avec le régime de l'association fraternelle, les besoins factices et les ex1gences extravagantes créés par une civilisation vicieuse se reproduiraient ? On pourrait en douter ! Dans tous les cas, il appartiendrait à la société, non point d’encourager de pareils besoins, mais de les réfréner.
A la formule : « À chacun selon ses besoins » Proudhon oppose celle-ci: « À chacun selon ses œuvres ».
Elle n’est autre que celle préconisée jadis par l'Ecole saint-simonienne. Mais une formule qui se comprenait dans la bouche du père Enfantin et de Bazard, ne se comprend pas dans celle de Proudhon. L'on conçoit, en effet, que les saint-simoniens aient pris en considé-
ration les œuvres, car dans leur système ils font à cha-
que instant intervenir l'Etat dans l'industrie, et en intervenant, l'Etat, « le pape de l’industrie », comme on l’a appelé, pourra déterminer la valeur des œuvres. Mais quel pouvoir déterminera cette valeur chez Proudhon, puisqu'il n’en admet point ?
Sera-t-elle déterminée par le rapport de l'offre et de la demande « cette fille du hasard »? Nous revenons alors à la société actuelle.
Telles sont les quelques critiques doctrinales que Proudhon adressa à Louis Blanc, au milieu de tant d’épithètes désobligeantes, d'expressions haineuses et d’attaquess injustifiées !
Une discussion sérieuse et courtoise eût été bien pré
férable, elle aurait profité davantage au socialisme !
HOSTILES DES ADVERSAIRES DE LOUIS BLANC
Huit années s'étaient écoulées depuis la publication de l'Organisation du travail, lorsque éclata la Révoluüon de février 1848.
Les idées nouvelles que contenait ce livre s'étaient répandues dans le monde ouvrier et avaient éveillé chez lui de grandes espérances. Aussi, lorsque la fusillade sonna le glas de la royauté déchue, le peuple crut qu'une ère nouvelle allait s'ouvrir pour lui.
Louis Blanc, lui-même, eut cette illusion. Ilse figura que les principes jadis développés allaient pouvoir prendre une forme concrète et que du domaine de la théorie on allait pouvoir passer à celui de la pratique.
Cette révolution faite par le peuple ne devait-elle pas être faite pour lui? Devait-il sans cesse rougir de son sang le pavé des boulevards en défendant les libertés pour ne jamais en retirer aucun profit? Devait-il être l’éternelle dupe ? Et pourquoi la Révolution serait-elle exclusivement politique? Pourquoi ne serait-elle pas en même temps sociale ?
C'était là ce que pensait Louis Blanc, c'était là aussi
ce que pensait le peuple de Paris. Mais, ces idées n'étaient pas celles de la majorité appelée au pouvoir.
Louis Blanc s’en rendit vite compte et dès le 28 février en eut une preuve formelle.
Ce jour-là, le peuple, désireux de réaliser au plus tôt l'idéal qu'on lui avait fait entrevoir, se porta à l’hôtel de ville ou siégeait le Gouvernement Provisoire et vint demander la création d’un ministère du progrès et l'Organisation du Travail. Louis Blanc prit aussitôt la parole, et, comme ce vœu populaire venait exprimer son désir le plus cher, il insista pour qu'il y fût fait droit. A l'instant, il sentit gronder la tempête parmi ses collègues du gouvernement. Lamartine protesta avec véhémence. Il ne voulait pas d’un ministère inutile, d’un ministère qui ferait double emploi avec celui des travaux publics, d'un ministère que le Gouvernement Provisoire ne pouvait créer, car il n’avait pas le pouvoir constituant. Quant à l’organisation du travail, il déclarait nettement ne l'avoir jamais comprise, rééditant en cela les paroles prononcées en décembre 1844 (1).
La majorité du gouvernement n'hésita pas, elle lui donna raison.
Ce fut pour Louis Blanc un terrible échec. Sans doute il s'y attendait un peu. Il n'ignorait pas de quels éléments disparates le gouvernement était formé. Il savait
qu'à côté de ses collègues radicaux, Flocon, Ledru-
(1) La Politique de Lamartine, choix de discours, t. IT, p. 144-145,
Rollin, Albert, délibéreraient des royalistes libéraux comme Crémieux et Lamartine, et des républicains flottants, hésitants comme Arago, Garnier Pagès, Armand Marrast et Marie.Il avait vu, dès le 24 février, les hésitations dont ses collègues avaient fait preuve, lorsqu'il s'était agi de proclamer la République, hésitaüons que, seules, les sourdes rumeurs grondant aux portes de l'hôtel de ville, avaient vaincues.
Mais le fait de s'attendre à un événement redouté, ne le rend pas moins pénible. C’est ce qui arriva pour Louis Blanc. Ce premier échec survenant au lendemain même du jour où il avait fondé de si grandes espérances, où il avait cru pouvoir faire bénéficier son pays d’une organisation favorable au bien-être de tous, déchira douloureusement son cœur. D'ailleurs il ne s'illusionna pas sur sa portée.
Puisque le Gouvernement Provisoire, puisque Lamartine, Crémieux, Arago, Marie, Marrast, Garnier- Pagès et Dupont de l'Eure repoussaient la création d’un ministère du progrès, 1ls rejetaient du même coup un système dont cette création était le point initial.
Ils se déclaraient nettement, dès le début, ses adversaires, et comme ils avaient la majorité, c'en était fait de son projet de réforme.
Louis Blanc le comprit aussitôt et eut la tristesse de voir par la suite ses prévisions réalisées.
Cette hostilité qui avait éclaté spontanément le 26 fé-
vrier continua à se faire sentir plus ou moins sourde-
ment jusqu'à ce que le gouvernement eut remis, le 4 mai, ses pouvoirs à l'Assemblée nationale.
Alors, à l'hostilité du Gouvernement Provisoire se substitua l'hostilité de l’Assemblé nouvelle, tout au moins de la majorité. Tandis que la Constituante décrétait l’éloge public: « Le Gouvernement Provisoire a bien mérité de la patrie », elle confiait le pouvoir exécutif à cinq membres : François Arago, Garnier-Pagès, Marie, Lamartine et Ledru-Rollin et en excluait Louis Blanc. _ La commission exécutive, au reste, s'empressa de suivre cet exemple en lui refusant l'accès des divers ministères, si bien que tous les membres de l'ancien gouvernement firent partie du gouvernement nouveau à l'exception de Louis Blanc et d'Albert.
« Cette exclusion, dit M. Hamel, jeta dans le cœur du peuple de Paris des germes de défiance et de désaffection que d’autres mesures plus regrettables ne feront que développer (1). »
Ainsi chez Lamartine d’abord, chez ses collègues du Gouvernement Provisoire ensuite, au sein de l’Assemblée nationale constituante et de sa commission exécutive enfin, Louis Blanc rencontra une vive hostilité qui devait faire échec à la mise en pratique de son système.
Cette hostlité elle-même, ne se bornera pas à un refus de crédit et de confiance, elle se transformera en
véritables attaques. Faucher, Marie surtout, n’hésite-
(4) Hamel, Histoire de la seconde République, p. 133,
ront pas à prendre position et à combattre, par tous les moyens, une doctrine qu’ils ne partagent pas etune influence dont Marie se montrera jaloux.
Le 26 février, à l'instant même où le Gouvernement Provisoire refusait de créer un ministère du progrès et . d'organiser le travail, Louis Blanc donna sa démission. Il avait accepté le pouvoir pour améliorer la situation matérielle et morale du peuple, il ne voulait le garder s'il devait être entre ses mains un objet fastidieux et inutile !
En de pareilles circonstances, alors que la capitale n'était point encore calmée des émotions de la veille, alors que la fumée de la fusillade était à peine dissipée, alors que Louis Blanc avait été acclamé par la foule, et qu’il était devenu son espoir suprême, une pareille décision était extrêmement grave.
Le Gouvernement Provisoire le comprit. Il entrevit les conséquences d’une telle retraite ! C'était à brève échéance, l'insurrection, les barricades, la guerre civile ! C'était leur cortège de désastres et de malheurs !
Dans sa sagesse, il voulut épargner au pays une telle infortune, et comme transaction, il offrit à Louis Blanc la présidence d’une commission qui serait chargée d’élaborer et de discuter toutes les questions sociales.
« Ainsi au lieu d’un ministère ayant sous la main des bureaux, des agents, un budget, des ressorts adminis-
tratifs, un pouvoir effectif, des moyens d'application,
des ressources pour agir, on proposait... quoi ? » (1). L'ouverture d’une orageuse école où il serait appelé à faire « un cours sur la faim devant le peuple affamé ! »
Louis Blanc refusa tout d’abord ; pressé d'accepter par ses amis, et notamment par François Arago qui l'adjura de ne point persister dans un refus au fond duquel était le soulèvement de Paris, il ne tarda pas à être en proie à une cruelle alternative.
S'il cédait, 1l allait avoir sur les bras une multitude affamée, sans autre pouvoir pour la contenir que celui de la parole ; il acceptait dans « ce qu’elle avait de plus violent la responsabilité d’une situation qu’on lui refusait le moyen de dominer », il s’exposait aux défiances du peuple, et livrait, faute d'application possible, ses idées au discrédit. C’en était fait à jamais de sa doctrine.
S'il persistait, il encourait une autre responsabilité. Une scission éclatante allait se produire au sein du gouvernement, scission que le peuple vengerait dans l'insurrection, dans le sang. La République pour laquelle il avait lutté, et pour laquelle il aurait sacrifié sa vie, risquait de devenir furieuse ou de périr.
Placé entre deux responsabilités redoutables, il préféra choisir celle qui ne serait pas souillée de sang, et
dût sa doctrine en être à jamais ruinée, il accepta de
(4) L. Blanc, Pages d'histoire de la Révolution de février 1848, p. 34,
présider avec Albert la Commission du gouvernement pour les travailleurs.
En l’envoyant au Luxembourg, ses adversaires du gouvernement poursuivaient deux fins bien différentes. D'abord, comme nous l'avons dit, ils évitaient les conséquences funestes d'une retraite inopportune, ensuite ils se débarrassaient d’un collègue gênant et essayaient de ruiner son influence.
Sans ressources, sans budget, n’ayant aucun moyen d'appliquer ses idées, Louis Blanc ne tarderait pas à faire naître la défiance du peuple, et alors, on finirait de jeter le discrédit sur lui en répandant le bruit que ses doctrines étaient inapplicables.
Emile Thomas le confesse ingénument : « M. Marie me dit que l'intention bien arrêtée du gouvernement avait été de laisser s’accomplir cette expérience — la commission du gouvernement pour les travailleurs ; — qu’en elle-même, elle ne pouvait avoir que de bons résultats, parce qu'elle démontrerait aux ouvriers tout le vide et toute la fausseté de ces théories inacceptables et leur ferait apercevoir les conséquences désastreuses qu’elles entraîneraient pour eux-mêmes ; qu'alors désabusés pour l'avenir, leur idolâtrie pour M. Louis Blanc s’écroulerait toute seule et que désormais 1l perdrait ainsi tout son prestige, toute sa force, et cesserait d’être jamais un danger (1). »
(4) Emile Thomas, Histoire des ateliers nationaux, p. 142. EE,
Ce document dont l'authenticité ne saurait être mise en doute, nous fournit une preuve irréfutable des intentions nourries par les collègues de Louis Blanc. Il émane en effet d'Emile Thomas qui était l'agent et le confident de Marie, l'adversaire le plus acharné‘ de Louis Blanc dans le gouvernement.
Le plan que l’on s'était tracé fut fidèlement suivi. L'andis qu’au Luxembourg, président et délégués agitaient les questions sociales, étudiaient les réformes ouvrières à réaliser, s’efforçaient de trouver un remède au mal général, dans des projets d'organisation et de réforme ; tandis qu'ils passaient leur temps à rechercher les causes des surproductions, des crises, de l’accroissement de la population et de la misère ; tandis qu'ils mandaient auprès d'eux les esprits les plus éclairés et les plus au courant des questions économiques, la majorité du gouvernement provisoire rejetait les décrets présentés à sa ratification par le Luxembourg et parfois ne leur faisait même pas l'honneur d’une discussion.
En même temps, elle allait proclamant partout qu’au sein de la commission, Louis Blanc s’enivrant de son éloquence, passait ses heures à faire des promesses irréalisables à exciter les ouvriers contre les patrons, à créer des ateliers sans lendemain et à réaliser une organisation absolument stérile.
Ce que les uns disaient, d’autres n’hésitaient pas à l'écrire. Ainsi la calomnie est passée à la postérité et aujourd'hui encore elle vient subjuguer des esprits
avisés.
Nous n’hésiterons pas à dévoiler ces impostures pour mieux confondre leurs auteurs.
Voici ce que Jean-Joseph Thonissen, dont nous avons déjà parlé, écrivait en 1852, dans son livre : Le soctalisme depuis l'antiquité jusqu'à la constitution française du 14 janvier 1852 : « Une critique amère de l'organisation sociale, des théories vagues et mal digérées sur l'amélioration du sort des travailleurs, des promesses imprudentes, des discours passionnés, des plans trréalisables el finalement la perte du crédit public et privé: Voilà les seuls trophées que la commission du gouvernement pour les travailleurs puisse revendiquer..….. Les écrits de Louis Blanc font tous les frais des séances. Tous ses discours ne sont que des commentaires plus ou moins passionnés de son organisation du travail » (t. IT, p. 89).
Dire de Louis Blanc qu'il avait berné les ouvriers en leur faisant des promesses impradentes et en leur présentant des plans irréalisables, ajouter qu'au Luxembourg on avait ruiné le crédit public et privé, c'était déjà beaucoup,nous devons reconnaître, cependant, que le ministre Faucher, dès avril 1848, élait allé plus loin que Thonissen.
« Le socialisme,écrivait-il, avait vécu jusqu à présent dans l'obscurité et dans l'isolement. Aucune de ses conceptions n'avait été au-delà de l'enfantement d’un livre, ou n'avait débordé l'horizon étroit d'une école d’une
séeto:: 2: Si quelques-uns (socialistes), passant hardi-
ment de la prédication à l'exemple, se jetaient dans des tentatives d'organisation, ils le faisaient à leurs risques et périls, sans autre encouragement que des souscriptions volontaires... Louis Blanc a eu cette fortune qui n’était échue avant lui à aucun socialiste. À peine avaitil mis son nom à un livre et attaché une enseigne au système, qu'il lui a été donné d’en commencer l'applicalion, sur une échelle aussi étendue que son regard pouvait l'embrasser. Une Révolution semble être venue tout exprès pour lui combler l'intervalle qui sépare toujours la {héorie de la pratique. La société lui a été Livrée avec un pouvoir sans bornes... Jamais la dictature, à défaut des sympathies de la nation, ne rencontra moins d'obstacles. Les ressources du Trésor, les forces de l'Etat, l'entraînement d’une Révolution, M. Louis Blanc a disposé de tout au profit de son système. Quels résultats a produits celte panacée appliquée aux maux du pays ?
« La situation est grave, plus grave peut-être qu’au premier jour. Cependant la commission qui siège au Luxembourg, a eu trois mois pour rétablir le commerce, l'industrie et le crédit, le temps qui suffirait pour fonder un empire. Si l'activité de la nation est à la veille de s'éteindre, si l’organisation du travail ne nous a conduits qu'à une suspension à peu près universelle du travail, à qui faut-il s'en prendre ? Depuis que M. Louis Blanc préside à nos destinées, 1l a prononcé quatre ou
cinq discours, qui sont autant de nouvelles éditions de
son livre, éditions tantôt augmentées, et tantôt diminuées, il a promulgué un règlement pour embrigader les ouvriers et pour faire d'eux, selon l'expression fort juste de M. Lamennais, une machine à élections. Hors de là, je ne vois pas ce qui a pu sortir du simulacre de délibérations établi au Luxembourg. La société après une aussi longue attente,aurait le droit de dire à M.Louis Blanc : « Ou votre système est impuissant, ou vous n'êtes pas l'organisateur qui doit faire triompher le système ; choisissez entre la s{érililé de la personne, el celle de l’idée... Mais M. Louis Blanc ne se lient pas pour battu... La société, trompée dans son attente, souffre avec une résignation pleine de grandeur et ne se plaint pas... En admettant l'apologie telle qu'on l'a présentée dans le Moniteur, M. Louis Blanc pour tout résultat d’une autorité omnipotente aurait concilié quelques différends entre les patrons et les ouvriers et 1l aurait fondé un certain nombre d’associalions coopératives. C'était bien la peine de mettre en mouvement toutes les forces de l'Etat pour ériger le gouvernement en conseil des prud'hommes et pour faire, en matière d'association, moins que Robert Owen, moins que le fondateur d’Icarie..……. Il n’est pas même certain qu’après avoir allumé l'incendie {entre les patrons et les ouvriers), la commission du Luxembourg ait sérieusement travaillé à l’éteindre..……. M. Louis Blanc n'a compris ni l’association ni le travail (1). »
(4) Léon Faucher, Mélanges d'économie politique et de finances, p. 104, 105, 106, 107:
Comme on le voit, Léon Faucher se montrait, dans ses attaques, beaucoup plus hardi que Thonissen.
D'après lui, Louis Blanc ne s'était pas contenté de théories vagues, de promesses imprudentes et de discours passionnés, il avait pendant trois mois fait des essais pratiques. Mais malgré l'entraînement d'une Révolution, malgré les ressources du Trésor, malgré les forces de l'Etat, dont il disposait, il n'avait réussi qu’à ruluer l’activité et le travail de la nation.
Ce sont là de pures calomnies dont il importe de laver la mémoire de Louis Blanc, car aujourd’hui la lumière s'est faite. Au Luxembourg, il n'avait disposé d'aucune ressource, 1l avait eu à combattre sans cesse les attaques sournoises de ses collègues du Gouvernement Provisoire, et lorsque malgré mille difficultés il était parvenu à faire élaborer un projet de réforme, le gouvernement l'avait repoussé aussitôt... Voilà la vérité ! la vérité pure !
C'est en haine des doctrines de Louis Blanc que la majorité du gouvernement provisoire l’envoya au Luxembourg, c'est aussi en haine de ses doctrines que ; Marie institua les ateliers nationaux.
Le 7 mars 1848, parut dans le Moniteur officiel, un arrêté signé seulement par Marie, ministre des travaux publics, et portant qu'il serait établi à Paris un bureau central pour l’organisation des ateliers nationaux du département de la Seine. Ce bureau devait être placé sous la direction d'Emile Thomas, nommé, à cet effet,
commissaire de la République.
Les travaux à effectuer, soit dans Paris, soit dans la banlieue, devaient être exclusivement réservés, les premiers, aux ouvriers domiciliés dans le ressort des douze mairies, les autres, aux ouvriers domiciliés dans la banlieue.
Le directeur du bureau central devait publier, dans le délai de deux jours, un règlement pour l'exécution de l'arrêté.
Emile Thomas élabora ce règlement et l’appliqua aussitôt.
Les ouvriers étaient divisés en escouades comprenant chacune onze travailleurs, qui nommaïient parmi eux un chef appelé escouadier. La réunion de cinq escouades formait une brigade, à la tête de laquelle était un brigadier élu au suffrage universel. Au-dessus, était la lieutenance qui comprenait quatre brigades, puis, la compagnie constituée de quatre lieutenances. Un chef de service dirigeait trois compagnies et un chef d’arrondissement dirigeait tout l'arrondissement.
C'était, à vrai dire, plutôt l’organisation d'une armée que d’un atelier de travail.
Au début, les ouvriers qui vinrentse faire embaucher ne furent pas très nombreux. Ils touchèrent un salaire de deux francs par jour et furent employés à des travaux de terrassement. Mais bientôt, ils ne lardèrent pas à affluer et se présentèrent par groupes compacts au contrôle. On en compta, dans les ateliers, soixante
mille, puis quatre-vingts, puis cent mille. Ce chiffre fut
même dépassé. Les fonds ne tardèrent pas à manquer, et comme l'ouvrage manquait aussi,on réduisit le salaire à un france par jour, et on demanda à l’ouvrier un travail insignifiant. En peu de temps les ateliers nationaux devinrent une école de paresse, un foyer de vices, le rendez-vous de la crapule et un véritable danger pour l'Etat. Le gouvernement le comprit, mais lorsqu'il voulut les dissoudre, cette foule d'ouvriers sans travail et sans pain se souleva. Alors éclatèrent les journées sanglantes de juin, au cours desquelles la force faillit ne point rester à la loi.
La différence qui existait entre ces ateliers nationaux dirigés par Emile Thomas et ceux proposés par Louis Blanc était considérable, et certes pour l’établir nous ne saurions mieux faire que de citer les paroles mêmes de Louis Blanc.
« Les aleliers sociaux, dit-il, tels que je les avais proposés, devaient réunir, chacun, des ouvriers appartenant tous à la même profession.
« Les ateliers nationaux, tels qu'ils furent gouvernés par M. Marie, montrèrent entassés, pêle-mêle, des ouvriers de toute profession, lesquels, chose insensée ! furent soumis au même genre de travail.
« Dans les afeliers sociaux, tels que je les avais proposés, les ouvriers devaient travailler à l’aide de la commandite de l'Etat, mais pour leur propre compte, en vue d’un bénéfice commun, c’est-à-dire avec l’ardeur de l'intérêt personnel, uni à la puissance de l'associahon et au point d'honneur de l’esprit de corps:
« Dansles afeliers nationaux, tels qu'ils furent gouvernés par M. Marie, l'Etat n'intervint que comme entrepreneur, les ouvriers ne figurèrent que comme salariés. Or comme il s'agissait ici d’un labeur stérile, dérisoire, auquel la plupart se trouvaient nécessairement _inhabiles, l'action de l'Etat, c'était le gaspillage des finances ; la rétribution, c'était une prime à la paresse ; le salaire, c'était une aumône déguisée.
« Les ateliers sociaux, tels que je les avais proposés, conslituaient des familles de travailleurs, unis entre eux par le lien de la plus étroite solidarité, familles intéressées à être laborieuses et partant fécondes.
« Les ateliers nationaux, tels qu'ils furent gouvernés par M. Marie, ne furent qu’un rassemblement tumultueux de prolétaires qu'on se contenta de nourrir, faute de savoir les employer, et qui durent vivre, sans autre lien entre eux que ceux d’une organisation militaire, avec des chefs appelés de ce nom, si étrange à la fois et si caractéristique : Brigadiers (1) ! »
11 n’y avait rien de commun entre les ateliers sociaux et les ateliers nationaux. Au reste, Louis Blanc s’est toujours défendu d’avoir été soit le créateur, soit l’organisateur, soit même l’approbateur de ces derniers.
« Il est faux, dit-il (2), que j'aie pris part, de quelque façon que ce puisse être, soit à l’organisation, soit à la
(1) Louis Blanc, Page d'histoire de la Révolution de février. 1848,
(2) Louis Blanc, Ecrit sur la journée du 15 mai 1848.
direction de ce qu'on appelle les ateliers nationaux, bien que je regarde comme sacré ce principe : « Toute société doit à ses membres du travail et du pain. »
« Quant aux afeliers nationaux, je n'ai pas à en parler, car je n’ai été pour rien, absolument pour rien, ni dans leur formation, ni dans leur organisation, ni dans leur direction ou surveillance, toutes choses cependant, dont on a essayé de me rendre responsable, afin de mieux exciter contre moi l'opinion publique, indignement trompée (1)... Il n’est pas un socialiste au monde qui consentit à avouer ce qui s’est fait dans les ateliers nationaux. Quant à nous, Dieu merci! nous n'avons pas à nous reprocher soit de l'avoir proposé, soit de l'avoir approuvé (2). »
En réalité Louis Blanc n’a été pour rien dans la créaton des Ateliers Nationaux. Ils sont l’œuvre de Marie ; qui plus est, Marie les a organisés pour combattre la doctrine et l'influence de Louis Blanc.
Pour l’établir, les preuves ne nous manquent pas.
Ecoutons d’abord Ernest Hamel : « Les ateliers naüionaux furent organisés complètement en dehors de l'influence et l’on pourrait dire en haine des doctrines de M. Louis Blanc. Le décret constitutif de ces ateliers porte la seule signature de M. Marie, qui était, comme
je l’ai dit, un des adversaires les plus décidés des idées
(4) L. Blanc, Lettre adressée au Journal des Débats le 17 juillet 1848 en réponse à un article, (2) Louis Blanc, Socialisme, Droit au Travail.
sociales. Dans la délibération, à la suite de laquelle il fut rendu, et qui eut pour président M. Garnier-Pagès, onne prit même pas la peine d'appeler M. Louis Blanc et Albert. M. Marie mit à la tête de ces ateliers un homme dont l’opposition aux doctrines de M. Louis Blanc était connue, M. Emile Thomas, devenu plus lard un des complaisants et des serviteurs de l’Empire (1). » |
Louis Blanc lui-même, n'ignorait point les intentions de Marie. Il les avait exposées à l’Assemblée Nationale, dans la nuit célèbre du 25 août 1848.
« Eh bien! la vérité, dit-il, telle qu’elle résulte au surplus des documents qui vous ont été présentés, c’est que les ateliers nationaux n’ont été en aucune sorte organisés par moi; c'est qu'ils n’ont été organisés aucunement en vue de mes principes, en vue des règles posées dans mes écrits ; et, je puis dire aujourd’hui, ce qu'un sentiment de convenance m'aurait empêché de dire jusqu’à la publication des documents, c’est que les ateliers nationaux, non seulement n'ont pas été organisés par moi, mais ont été organisés contre mot (2). »
De son côté Lamartine, qui, ne l’oublions pas, était un antagoniste de Louis Blanc, s'est exprimé en ces termes : «M. Marie organisa les ateliers nationaux avec intelligence, mais sans utilité pour le travail productif. Il les embrigada, il leur donna des chefs, il leur inspira
14) Hamel, Histoire de la Seconde République, p. 76. (2) Louis Blanc, Discours du 25 août 1848.
un esprit de discipline et d'ordre. Il en fit, pendant quatre mois, au lieu d’une force à la merci des socialistes et des émeutes, une armée prétorienne, mais olsive dans les mains du pouvoir. Commandés, dirigés, soutenus par des chefs qui avaient la pensée secrète de la partie antisocialiste du Gouvernement Provisoire, les ateliers nationaux contre-balancèrent, jusqu'à l’Assemblée Nationale, les ouvriers sectaires du Luxembourg,et les ouvriers révoltés des Clubs.Bien loin d’être à la solde de M. Louis Blanc, comme on l’a dit, ils étaient inspirés par l'esprit de ses adversaires (1). »
Mais de toutes les preuves, la plus probante, et la plus accablante contre Marie, est celle qui résulte des déclarations faites par son auxiliaire Emile Thomas, devant les membres de la commission d'enquête relative aux événements de juin 1848, et dans son Histoire des ateliers nationaux.
« Jamais, dit-il, je n'ai parlé à M. Louis Blanc de ma vie, je ne le connais pas... pendant que j'ai été aux ateliers, j'ai vu M. Marie tous les jours, souvent deux fois par jour ; MM. Recurt, Buchez et Marrast presque tous les jours ; j'ai vu une seule fois M. de Lamartine, jamais M. Ledru-Rollin, jamais M. Louis Blanc, jamais M. Flocon, jamais M. Albert... j'ai toujours marché avec la mairie de Paris contre l'influence de MM. Ledru-
Rollin, Flocon et autres. J'étais en hostilité ouverte
(1) Lamartine, Histoire de la Révolution de février;
contre le Luxembourg. Je combattais ouvertement l'influence de M. Louis Blanc (1)... Un jour, ajoute ailleurs M. Thomas, M. Marie me demanda fort bas, si je pouvais compter sûr les ouvriers. Je le pense, répondisje ; cependant le nombre s’en accroît tellement qu’il me devient difficile de posséder sur eux une action aussi directe que je souhaiterais. Ne vous inquiétez pas du nombre, me dit le ministre ; si vous les tenez, il ne sera jamais trop grand. Ne ménagez pas l'argent, au besoin même on vous accordera des fonds secrets. Le jour n’est peut-être pas loin où il faudra les faire descendre dans la rue » (2).
Après toutes ces preuves irrécusables, il nous paraît superflu d'insister davantage.
Marie a créé seul, les ateliers nationaux. Il les a créés pour contrebalancer l'action des ouvriers du Luxembourg, pour ruiner l'influence et la doctrine de Louis Blanc. Il les a créés pour avoir sous la main une armée avec laquelle 1l fomenterait la révolte. Illes a créés pour pouvoir dire ce jour là : le Socialisme, l'Organisation du travail, c’est la guerre civile !
Ce faisant, Marie conduisit la France aux journées sanglantes de juin, endossa une responsabilité écrasante et mérita de la part de Victor-Hugo ce reproche sanglant : « Vous avez abâtardi les vigoureux enfants du travail ; vous avez ôté à une partie du peuple le goût
(1) Rapport de la Commission d'enquête, 1. I, p. 352 et 358. (2) Emile Thomas, Histoire des ateliers nalionaux, p. 200.
158 CHAPITRE YV
du labeur, goût salutaire qui contient la dignité, la fierté, le respect de soi-même et la santé de la conscience. A ceux qui n'avaient connu jusqu'alors que la force généreuse du bras qui travaille vous avez appris la honteuse puissance de la main tendue ; vous avez déshabitué les épaules de porter le poids glorieux du travail honnête, et vous avez habitué les consciences à porter le fardeau humiliant de l’aumône. »
Mais si Louis Blanc ne fut pour rien dans la création des ateliers nationaux, il ne faudrait pas croire cependant que son œuvre fut exclusivement théorique et qu'il n’essaya jamais de mettre ses idées en pratique.
Ses tentatives de réalisation pratique furent en effet nombreuses, et si toutes ne furent point couronnées de succès,ce n’est certes pas à lui qu'il faut s’en prendre.
Nous allons étudier rapidement ces différentes tentatives, ne voulant pas donner à notre travail de trop grandes proportions, et suivrons l’ordre chronologique.
Louis Blanc, désireux d'améliorer le sort de la classe ouvrière, s'était déclaré l'adversaire acharné de la misère dont les effets se faisaient si douloureusement sentir parmi le peuple des travailleurs. L'une des causes de cette misère était le marchandage.
Le marchandage, véritable exploitation de l’homme par l’homme, consistait, de la part du tâächeron, à sousentreprendre certaines parties de travaux pour les faire
exécuter à la journée par des ouvriers, sur la sueur
desquels il spéculait. La différence qui existait entre le salaire donné à l’ouvrier et le prix touché par le tâcheron consütuait le bénéfice de celui-ci, qui le plus souvent vivait sans rien faire.
Le jour même où la première séance fut tenue à la commission du Luxembourg, cette question fut étudiée et le lendemain, 2 mars, les patrons ayant été entendus, Louis Blanc rédigea un projet de décret qui fut signé par le Gouvernement Provisoire. Le marchandage, excepté le marchandage piéçard ou travail à la pièce était aboli.
Au cours de cette même séance, sur la demande des ouvriers, el après avis favorable des patrons, Louis Blanc rédigea un deuxième projet de décret. Dans l'intérêt de la classe ouvrière, 1l réduisait d'une heure la journée de travail effectif. Elle serait désormais de dix heures à Paris et de onze heures en province. Le gouvernement ratifia également cette deuxième proposition.
Le 5 mars, Louis Blanc proposa aux délégués du Luxembourg un nouveau projet de réforme. IL s’agissait de fonder, dans les quatre quartiers les plus populeux de Paris, quatre établissements destinés à recevoir chacun environ quatre cents ménages ouvriers. Indépendamment d’un appartement pour chaque famille, 1l y aurait dans ces établissements une salle de lecture, une crêche, une salle d'asile, une école, des cours, des
jardins, des bains, etc... L'on réaliserait par la « con-
sommation sur une grande échelle, les avantages d’une notable économie sur le logement, le chauffage, la nourriture, l'éclairage. » D'après les plans dressés, chacun de ces établissements ne coûterait pas plus d'un million ; onse le procurerait par l'emprunt. Après une discussion sérieuse le projet fut adopté et il fut décidé que Louis Blanc rédigerait une proposition destinée à être soumise à l'approbation du gouvernement.
Cette proposition fut rédigée, mais elle ne fut pas même discutée et tandis qu’elle devait être reprise avec succès sous l’Empire, elle échoua misérablement en
Le projet relatif à la création de bureaux gratuits de renseignements ne fut guère plus heureux.
Sans doute il fut adopté par le gouvernement et décrélé dès le 8 mars, mais il ne fut jamais appliqué.
Il instituait dans chacune des mairies de Paris, deux registres, l’un pour les demandes d'emploi, l’autre pour les offres de travail et permettait ainsi aux ouvriers sans travail de s’en procurer facilement et surtout gratuitement. Il aurait pu rendre aux travailleurs de réels services, mais restasans application, peut-être pourcette raison là,
Grâce encore à Louis Blanc et aux délibérations du Luxembourg, le Gouvernement Provisoire signa un décret relatif aux travaux effectués dans les prisons, les couvents et les établissements de charité.
Ces travaux effectués dans des conditions spéciales,
notamment en ce qui concernait le prix de la maind'œuvre, venaient concurrencer le travail libre de l’industrie et causaient au monde ouvrier un réel préjudice.
Ils furent réglés de façon à respecter désormais les droits de chacun et l’intérêt de tous.
Malgré ces succès partiels l’œuvre capitale de Louis Blanc et du Luxembourg fut rejetée.
Le projet général de réformes que les secrétaires de la commission du gouvernement pour les travailleurs, François Vidal et Constantin Pecqueur, avaient élaboré pour résumer les résultats des délibérations intérieures du Luxembourg et être soumis à l'approbation de l’Assemblée nationale, ne fut pas même pris en considération par elle.
‘échec de cette tentative de réalisation intégrale eut pour effet de décourager définitivement Louis Blanc, et nous verrons que par la suite 1l n’entreprendra que des réformes partielles.
Avant d’aller plus loin, et puisque nous venons de les nommer, nous tenons à dire que François Vidal et Constantin Pecqueur, qui ne partageaient pas en tous points les idées socialistes de Louis Blanc, surent faire abstraction de leurs propres idées en rédigeant le projet de réformes.Personnellement ils élaient partisans de donner plus d’étendue aux fonctions exercées par l’Etat et de proportionner le salaire au travail. Ils se rap-
prochaient davantage de ce socialisme que l’on appellera E=11
le socialisme scientifique et qui sera formulé après eux par l’école allemande et en particulier par Karl Marx.
Malgré les échecs qu’il eut à subir, Louis Blanc exerça une influence heureuse en intervenant efficacement en faveur du monde ouvrier et de l'industrie.
Il fit accepter aux patrons et aux ouvriers mécaniciens des ateliers Derosne et Cail, en attendant l’élaboration d’un système définitif, un système provisoire d'association.
Les ouvriers étaient admis à participer aux bénéfices et devaient décider eux-mêmes s'ils accepteraient l’égalité dans la répartition des salaires et du bénéfice à la fois, ou bien l'égalité dans la répartition du bénéfice seulement. Les travaux reprirent aussitôt et l’établissement redevint prospère.
En outre Louis Blanc contribua puissamment à la formation de l'association des tailleurs de Clichy, et comme le gouvernement avait décidé que les communes habilleraient leurs gardes nationaux, il fit avoir à l'association une commande de 100.000 tuniques à 10 francs et de 100.000 pantalons à 3 francs, le drap étant fourni.
L'association n'avait pas d'atelier, Louis Blanc lui fit obtenir la prison de Clichy qui venait d'être évacuée par suite de la suppression de la détention pour dettes.
Le nombre des ouvriers augmenta rapidement et en peu de temps il s’éleva à 1.600. La journée fut de
10 heures, et le salaire fixé uniformément à 2 francs
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par jour subit une réduction de 2 0/0 destinée à former un capital pour l'avenir.
L'association reposait sur le principe de la fraternité. Elle était ouverte à tout travailleur qui se présentait et acceptait les conditions fraternelles de la maison. Ces conditions étaient « l'égalité du salaire pour tous les associés, le partage égal des bénéfices et l’activité dans le dévouement. »
Un jury élu devait veiller au bon ordre, et prononcer les exclusions. L'association était représentée par trois délégués élus ; ceux-ci l’administraient conjointement avec une COMMISSION.
Dès le premier mois, malgré les dépenses nombreuses nécessités par l'installation, l’association réalisa un certain bénéfice. Il ne fit que s’accroître et l’asssociation commençait à prospérer lorsque le gouvernement, prétextant la participation des ouvriers tailleurs aux émeutes de juin, résilia le marché. Il accordait à l’association une indemnité de 30.000 francs.
Sous les auspices de Louis Blanc et de la commission du Luxembourg ; d’autres associations furent formées.
Nous citerons l'association des selliers fondée sur les mêmes principes de fraternité, celle des ouvriers fileurs, celle des passementiers. Elles ne furent pas les seules. Nombreuses furent celles qui se formèrent d'ellesmêmes et vinrent présenter à Louis Blanc leurs statuts et lui demander aide et protection.
Un véritable courant s'était créé, il ne devait pas
tarder à recevoir une nouvelle et puissante impulsion.
Le 5 juillet 1848, parut un décret portant: « L’Assemblée nationale, voulant encourager l'esprit d’association sans nuire à la liberté des contrats, décrète : il est ouvert au ministre de l’agriculture et du commerce un crédit de trois millions de francs destiné à être réparti entre les associations librement contractées, soit entre ouvriers, soit entre patrons et ouvriers ; le montant de ce crédit sera avancé à titre de prêt sur l’avis d’un conseil d'encouragement formé par le ministre... »
Ce décret fut, d'après Hubert Valleroux, voté sans discussion, la majeure partie des députés étant sympathique à l’idée d'association, les autres aimant mieux, comme ils le déclarèrent, sacrifier quelques millions pour montrer la vanité du système, que de s'opposer avec des raisonnements inutiles à un courant aussi fort.
En peu de temps, les associations se multiplièrent et les demandes adressées au Conseil d'encouragement affluèrent. En moins d'un an 32 sociétés se formèrent dans Paris, 29 en province et les prêts faits ou consenüs s’élevèrent à deux millions de francs (1). Quelquesunes de ces sociétés comme les veloutiers de Lyon occupèrent 2.000 ouvriers.
Mais des abus se produisirent, les prêts furent souvent consentis à des associations conslituées à la légère,
ils ne furent pas louJoursjudicieusement répartis, L’ar-
(1) Hubert Valleroux, Les associalions coopératives en France,
gent fut généralement versé trop longtemps après l’obtention du crédit. Enfin la plupart des patrons, sinon tous les patrons qui s’associèrent, le firent pour avoir part aux bénéfices et soutenir par là leurs maisons ébranlées.
Dans ces conditions nombre d'associations furent amenées à péricliter, si bien qu'en 1851, 18 avaient cessé d’exister.
Parmi les principales de ces associations, nous citerons celle des ouvriers et patrons facteurs de pianos, celle des tourneurs de chaises, des ferblantiers lampistes, des corroyeurs, des fabricants de limes, des formiers (pour chaussures).
Cette dernière constituée par 13 membres au début en comptait 118 en 1867. Elle était devenue la première maison de Paris, dans son genre, et faisait pour 766.000 francs d’affaires par an.
Aubert Valleroux fait remarquer que les associations qui réussirent le mieux furent celles qui, au lieu de compter sur les subsides du gouvernement, comptèrent surtout sur la persistance et l’abnégation de leurs membres.
Sous le second Empire, un grand nombre de ces sociétés se croyant menacées, jugèrent à propos de se dissoudre. Il est à noter cependant, que celles qui eurent le courage de persévérer ne furent point inquiétées, surtout à Paris.
Non seulement Louis Blanc avait contribué puis-
samment à développer l'engouement des patrons et des ouvriers pour l'association, maïs encore il s'employa avec dévouement à solutionner amiablement les différends qui s’élevèrent entre eux.
Grâce à lui, grâce aussi à la commission du Luxembourg, car Louis Blanc était à ce point surmené qu'il ne pouvait s'occuper de tout, de nombreux conflits furent apaisés, de justes revendications furent écoutées.
Le 29 mars, Paris se serait réveillé sans pain s'ils n'avaient conciliés les patrons boulangers et leurs ouvriers À la même époque aussi la circulation aurait été interrompue s'ils n'avaient fait faire droit aux réclamations des ouvriers paveurs et des cochers.
Tous les jours des corporations nouveiles se présentaient au Luxembourg pour exposer leurs griefs, aussi, comme le constata le Moniteur, il ne se passa pas de Jour que des compromis n'intervinssent.
Il serait fastidieux d’énumérer tous les arbitrages qui eurent lieu ; nous nous contenterons de mentionner les principaux. Nous citerons : l'arbitrage entre patrons et ouvriers maréchaux, entre les débardeurs et les marchands de bois de la rive gauche, entre les ouvriers et les patrons plombiers-zingueurs, entre les scieurs de pierre et les entrepreneurs de maçonnerie, enfin entre les laveurs de vaisselle et les maîtres d'hôtel.
Nous rappellerons aussi, avant d'arriver à la dernière période de la vie de Louis Blanc, qu'il se fit un devoir
de réclamer à l’Assemblée nationale de 1848, la créa-
tion de ce ministère du travail et du progrès qu'il n'avait pu obtenir du Gouvernement Provisoire.Sa tentative au reste n'eut pas plus de succès que la première.
Après son retour d’exil, Louis Blanc, soit à l’Assemblée nationale, soit à la Chambre des députés, pritune part active à la discussion des réformes économiques, qui certes. ne furent pas très nombreuses, car en présence des tentatives de restauration, les discussions politiques prévalurent.
Le 6 mars 1872, il se fit le défenseur de l'association internationale des travailleurs dont un projet de loi, et la majorité de la commission, voulait interdire l'accès aux travailleurs français.
On ne pouvait reprocher à l'association et à ses affiliés aucune tentative clairement définie, ce que l’on voulait punir en eux, c'était leur adhésion à certaines doctrines, et pour cela on créait un délitintellectuel.
Une telle loi ne pouvait être acceptée, l'exemple à suivre était celui de l'Angleterre et de ses « Trade’s Unions ». |
Dans la séance du 25 novembre 1872, il vint appuyer le projet de loi qui était soumis à l'assemblée et qui tendait à améliorer la condition des enfants du pauvre.
La loi qui régissait alors le (ravail des enfants dans les manufactures élait celle du 2 mars 1841. Elle fixait l’âge d'admission des enfants à 8 ans, et la durée du travail à 8 heures pour les enfants de 8 ans, et à 12 heures, pour les enfants de 12 ans. Le projet de loi
préconisé par Louis Blanc portait au contraire l’âge d'admission à 10 ans et la durée du travail à 6 heures par jour.
La santé morale et physique de l'enfant ne pouvait que gagner à ce changement.
En 1881, la question de la réduction des heures de travail fut à nouveau agitée devant le Parlement. Il s'agissait cette fois de réduire la durée du travail des adultes aussi bien que celle du travail des enfants. Louis Blanc s'empressa d'appuyer la demande de réduction, et plaida énergiquement en faveur de l'intervention de l'Etat en matière de travail.
Mais la cause qu'il défendit avec le plus d’acharnement après son retour d'Angleterre, fut celle du droit d'association.
Il y revient dans presque tous ses discours et sans cesse s'efforce d'en signaler les avantages.
C'est de l'association qu'il parle dans le discours prononcé en 1878 à l'exposition ouvrière ; c'est de l'association qu'il parle dans son discours adressé quelques mois après aux ouvriers lithographes, c’est à l’association qu'il revient dans la conférence de Marseille du 21 septembre 1879, dans celle du lac Saint-Fargeau (Belleville), le 26 octobre 1879.
Il ne négligea rien pour donner vie à ce grand principe ; le triomphe de ce principe, il le déclara lui-même,
fut la préoccupalion deminante de toute sa vie,
Louis Blanc n’a pas fait école. De son vivant, ou après lui, aucun disciple n’est venu reprendre et développer l’œuvre du maître. L'influence de sa doctrine a été cependant très grande. Elle s’est fait sentir en France et dans les nations voisines, surtout en Allemagne.
Dans ce dernier pays, un économiste, Lassalle, s’est particulièrement inspiré de son œuvre et a élaboré un système qui présente avec celui que nous avons étudié de nombreuses analogies.
Pour nous en convaincre,nous donnerons rapidement les grandes ligues du système de Lassalle et résumerons en quelques mots les points communs aux deux systèmes et ceux qui les différencient.
Lassalle est l'adversaire de l’individualisme. Dans une société humaine, nul ne doit être abandonné à luimême, nul ne doit prendre pour devise : chacun pour soi, Dieu pour tous, car alors il n'existe plus de société.
« Vouloir fonder, dit-il, une société sur le principe de l'abandon de chacun à soi-même, ce serait la reculer même au delà du royaume des nègres du Dahomey ; et d’ailleurs ce serait tellement contradictoire et impossi-
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ble, que cela ne pourrait qu'exciter l’hilarité dans le monde réel (1). » |
L'homme n'est pas isolé dans la société, 1l est uni étroitement à ses semblables par un lien puissant : la solidarité. Ce lien nous devons le développer sans cesse, au lieu de le nier. La solidarité humaine existe et si elle se laisse méconnaître, elle ne se laisse pas supprimer. Si les institutions sociales ne veulent pas reconnaître et régler cette solidarité, « elle n’en existe pas moins, mais elle n'apparaît alors que comme une force brute de la nature qui se venge de ce qu'on l’ignore, comme un destin qui joue à la balle, avec la prétendue liberté de l'individu abandonné à ses propres forces » (2). Elle lance les uns, très haut dans la richesse, elle rejette les autres, très bas dans l’abîme de la misère. « Le hasard joue à la balle et ce sont les hommes qui servent de balle dans ce jeu. » Or là où règne le hasard, la liberté de l'individu est annulée.
Dans l'organisation sociale actuelle, la solidarité est méconnue, aussi ce qui règne autour de nous c’est le jeu du hasard. Il exerce sur les commerçants et les entrepreneurs un charme tel, que ceux-ci oublient les échecs douloureux des uns, pour ne considérer que les succès des autres. Une surexcitation fébrile s'empare d'eux ; ils se lancent dans les spéculations les plus extra-
(1) Lassalle, Capital et travail. Traduction de B. Malon, p. 42,
(2) Lassalle, Capital et travail. Traduction de B. Malon, p. 48 et 49,
vagantes et les plus insensées d’une concurrence effrénée.
Le dos des travailleurs est devenu le « tapis-vert » sur lequel les entrepreneurs et les spéculateurs jouent à ce jeu de hasard qu'on appelle la production ; « tapis vert » sur lequel ces messieurs encaissent les monceaux d'or que leur envoie le coup de roulette favorable, et sur lequel ils se consolent du coup défavorable par l’espérance de meilleures chances à venir.
« C'est le travailleur qui paye par la réduction de son salaire, par le sacrifice d'épargnes péniblement amassées, par le manque de travail, et par conséquent par la perte de ses moyens d'existence, c'est lui qui paye les insuccès inévitables de ce jeu des seigneurs du travail et des spéculateurs, bien qu'il ne soit pour rien dans leurs fausses spéculations, dans leurs faux calculs, n1 dans leur avidité, et bien qu'il n’ait aucune part aux heureux résultats (1). »
Il est lui-même exclu du jeu de hasard que représente notre système actuel de production, car il n’a pas la mise nécessaire pour ce jeu, le capital. C’est cependant lui qui l’a fait naître, qui l’a créé par son travail et sa sueur ; mais par une triste ironie, dans notre société, dans laquelle la propriété est basée sur le travail, c'est précisément celui qui travaille qui ne possède pas.
Accablée par les « conjonctures »défavorables. par la
(4) Lassalle, Capital et Travail, Traduction de Benoit Malon, p. 55 et 52.
diminution du salaire, par la réduction du travail, les chômages et par la concurrence avide de spéculateurs, « toute la classe des travailleurs (ouvriers artisans) est enfermée dans un cercle économique fermé, au-dessus duquel on lit l'inscription de l'Enfer de Dante : vous qui entrez ici, laissez toute espérance (1) »
Un tel état de choses ne saurait durer, il faut le remplacer, il faut inaugurer une nouvelle organisation sociale et rendre à l’ouvrier,en même temps que sa liberté, le produit de son travail.
Pour cela on annulera les avances lle grâce auxquelles « tout le produit de production et l'excédent sur l'entretien des travailleurs, revient à l’entrepreneur », on créera les associations productives des travailleurs avec le crédit de l'Etat. C’est là le « moyen iransitoire le plus modéré et le plus facile kR); mails ce n'est nullement encore « la solution de la question sociale qui demande le concours de générations (3) ».
Dans chaque ville et pour chaque corporation on organisera une seule association. Elle recevra de l'Etat des capitaux avec lesquels elle se procurera ses instruments de travail, et partagera entre ses membres le produit du travail commun. Dès lors, par le fait de la concentration de toute une branche de production en une seule associalion, toute concurrence sera évitée.
Une Association de crédit embrassera en/in loutes les
(1) dbid., p. 55 et 52.
(2 et 3) Ibid., p. 257,
associations ouvrières, et de plus, celles-ci seront englobées dans une Union d'assurance qui comprendra, soit toutes les associations en général, soit toutes les associations du même métier, ce qui, d’après Lassalle, serait peut-être plus pratique. Par l'Union d'assurance, les pertes éventuelles seront égalisées et rendus insensibles, la solidarité sera réalisée entre les associations.
Telle est l’organisation économique du travail proposée par Lassalle.
Elle présente avec celle élaborée par Louis Blanc de _ nombreuses ressemblances.
L'un et l’autre ils proclament hautement la solidarité qui existe parmi les membres d’une même société, l’un et l’autre ils se font un devoir de réaliser cette solida- FILE
Tous deux font de 1a société existante une critique amère, combattent vivement la concurrence, la spéculation, le manque de liberté ; tous deux s’apitoyent sur le sort misérable réservé à la classe ouvrière et veulent l'améliorer.
Le remède qu'ils proposent est le même. Lassalle comme Louis Blanc organise des associations ouvrières commanditées par l'Etat et accorde aux ouvriers le produit de leur travail
À toutes ces ressemblances de fond viennent ajouter des idées communes, des arguments identiques, des ressemblances de forme ; si bien que certains passages
paraissent avoir été extraits, même à travers la traduc-
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tion, presque intégralement de l'œuvre de Louis Blanc.
Mais à côté de tous ces points communs, il se entre les deux doctrines quelques différences.
Pour Lassalle, l'association ouvrière est seulement un moyen transitoire qui doit préparer la solution de la question sociale sans toutefois pouvoir la réaliser.
Pour Louis Blanc, au contraire, l'association ouvrière est un moyen définitif qui permettra d'atteindre le but poursuivi : l'abolition de la misère et l'émancipation du prolétariat.
C’est là une première différence, il y en a d’autres. Lassalle veut créer une seule association ouvrière par corporalion et par ville, il veut d’autre part que la question économique ne soit pas résolue en détail, mais par des mesures générales. Car, dit-il, ce sont les grands capitaux, les gros bataillons (1), qui dans le champ économique décident de la victoire.Louis Blanc,au contraire, croit que l’on peut organiser dans la même corporation et dans la même ville, plusieurs associations, à la condition de les rendre solidaires.
Il croit aussi que la question sociale peut être résolue en détail : il suffira d'organiser un petit nombre d’associations ouvrières pour qu'aussitôt un courant se crée et que les associalions se multiplient rapidement.
A toutes ces différences, 1l faut en ajouter une autre
que M. Aftalion a déjà signalée.
(1) Lassalle, Capital et travail, traduction de B. Malon, p. 263.
Tandis que Louis Blanc songe à transformer non seulement l’organisation sociale française, mais encore celle des autres Etals de façon à établir sur le globe une République universelle et une Fédération des travailleurs, Lassalle « nafional ef allemand » ne songe à appliquer son système que dans l'Allemagne unifiée, comme elle le sera après 1866 et 1870.
Malgré ces divergences, nous devons reconnaître que les ressemblances l’emportent et que la doctrine de Louis Blanc a exercé sur celle de Lassalle une influence profonde.
Cette façon de voir est au reste partagée par Anton Menger et acquiert de ce fait une plus grande valeur.
Anton Menger, en effet, n’a pas hésité à placer, dans son livre, Louis Blanc et Lassalle dans le même chapitre et à dire : « Les projets de réforme de Lassalle se rattachent à tous les points de vue à ceux de Louis Blanc ; il ne leur manque que l'élaboration détaillée qui n’a été faite par Louis Blanc que lorsqu'il a été nommé président de la commission du Luxembourg.
« Louis Blanc et Ferdinand Lassalle sont les deux représentants les plus éminents de cette forme du socialisme que j'ai appelé le socialisme sociétaire.
« L'idée fondamentale de ce système socialiste consiste en ce que des associations plus ou moins considérables d'ouvriers de la même profession sont, d’une part, propriétaires de leurs moyens de production et que,
d'autre part, elles doivent les exploiter en commun. Cela
176 | CHAPITRE VI n'empêche pas évidemmentqu’au-dessous des différents groupes ouvriers 1] y ait une organisation où le groupe ouvrier soit le sujet de la propriété et de l'exploitation pour distinguer nettement le socialisme sociétaire des autres principales formes du socialisme, socialisme communal, national, mondial (1). »
Lassalle sera l'intermédiaire par lequel l'influence
de Louis Blanc s’exercera sur le socialisme allemand.
(4) Anton Menger, Droit au produit intégral du travail, p. 166, 158,
L'organisation du travail, telle que Louis Blanc l'a conçue, telle qu'il l’a exposée et développée dans ses discours, dans ses écrits, et surtout dans les conférences du Luxembourg, n'a jamais reçu, quoi qu’en aient prétendu ses adversaires, aucune application pratique.
Les ateliers nationaux furent créés en haine de sa doctrine ; quant aux ateliers de Clichy et aux autres du même genre établis dans Paris, s’il est exact de dire que Louis Blanc contribua à leur formation, il ne l’est pas moins de déclarer qu’ils ne réalisèrent pas son système.
Son système reste donc intégral à l'heure actuelle, et nous sommes obligés de nous en tenir à des conjectures sur son compte.
Est-il réalisable ? ne l’est-il pas? Doit-il donner de bons résultats ? doit-il en donner de mauvais ?
Seul un essai consciencieux pourrait le dire.
C'est ce que pensait, en 1849, John Stuart Mill, lorsqu'il concluait dans la Westminster and foreign quartely Review à un essai, qui, disait-il, servirait, même dans le cas extrême d’un échec, à développer chez les
ouvriers de hautes qualités morales.
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Fondée sur des principes essentiellement bienfaisants: principes de justice, d'égalité, de fraternité et de solidarité, la doctrine de Louis Blanc ne peut qu'élever les sentiments de ceux appelés à l’étudier ou à la mettre en pratique ; elle ne suscitera pas en eux des penchants blâmables et pervers. Grâce à elle le peuple comprendra qu’il doit surtout travailler à son éducation intellectuelle ét morale, et être lui-même l’ouvrier de son émancipation.
Au reste nul ne songe à contester les avantages et les effets heureux de l'atelier social réalisé, ce que l’on met en doute c'est la possibilité de le réaliser.
L'homme, dit-on, naît égoïste el pervers, il ne travaille que s'il est stimulé par l'intérêt personnel, il n'est pas perfectible. L'intérêt collectif le laissera indifférent, l'éducation ne corrigera pas plus ses mauvais penchants qu'elle ne réussira à modérer ses besoins.
Il est facile de comprendre qu'arrivée à ce point la discussion n’est plus de la discussion. Du domaine des faits nous entrons dans le domaine de la conscience, de la conviction intime.
Quant à nous, nous croyons à la perfectibilité de la nature humaine. Si l'individu naît bon, comme le prétendent Rousseau et Louis Blanc, il ne sera pas difficile de le rendre meilleur. Si au contraire, l'individu naît méchant, égoïste et pervers, l'éducation pourra le rendre compatissant et généreux, désintéressé et mo-
ral, elle pourra le rendre sociable.
Jadis l’homme abandonnait ses enfants après leur naissance, jadis l'homme admettait la torture et l'inquisition, jadis il admettait l'esclavage, le servage et la traite des noirs, aujourd’hui il proclame l'égalité en droit, la solidarité, la fraternité !
L'humanité a évolué, l'humanité a progressé, l'humanité s’est moralisée, pourquoi s'arrêterait-elle en chemin ? .
Louis Blanc n’a pu appliquer sa doctrine, il a exercé cependant, au point de vue économique, aussi bien de son vivant, qu'après sa mort, une grande influence.
La proclamation du droit au travail, l'abolition du marchandage, la réduction des heures de travail, la suppression du travail dans les prisons, les casernes et les couvents, toules ces réformes sont en grande partie dues aux idées qu'il ne cessa de développer dans ses écrits et ses discours et de défendre avec une vive énergie.
Durant sa vie encore, il organisa des associations ouvrières de production, nombreuses et prospères et solutionna à la satisfaction de tous, maints conflits qui éclatèrent entre patrons et ouvriers.
Depuis sa mort, la semence féconde, qu'il n'avait cessé de répandre, a commencé à porter des fruits. L'Etat, par une législation abondante, organise le travail ; de son côté, le travail s'organise lui-même.
L'Etat crée les syndicats (loi du 21 mars 1884); 1l
admet les sociétés ouvrières aux adjudications de tra-
vaux publics (loi du # juin 1888-25 juillet 1893); 1l organise la participation des ouvriers aux bénéfices (loi du 7 mai 1894) ; il protège le travail des enfants, des femmes (loi du 2 novembre 1892) ; il édicte des mesures d'hygiène, de salubrité et de police {loi du 12 juin 1893), et garantit enfin le travail de l'ouvrier contre les usuriers et les accidents du travail (loi du 12 janvier 1895-lo1 du 9 avril 1898).
Les travailleurs, de leur côté, se groupent en syndicats (800.000 syndiqués en 1904), en Unions de syndicats, en Fédérations et se concentrent enfin dans la Confédération générale du travail (350.000 syndiqués).
Ils mettent en commun leur intelligence, leurs capitaux et leur travail et forment des associations industrielles de production, dont certaines, la Verrerie ouvrière d'Albi et la Société des mineurs de Monthieux, ont abordé, non sans succès, la grande industrie (en France, 300 sociétés).
Les travailleurs se groupent et s'associent encore dans des coopératives de consommation dont l’importance devient de plus en plus grande (en 1904, 570.000 membres et 1.900 sociétés), et dans de très nombreuses sociétés d'assistance mutuelle, qui se relient étroitement entre elles par des Fédérations régionales et nationale (3 millions de mutualistes et 15.000 sociétés).
Désormais, les efforts de l'Etat et du travail seront plus efficaces et mieux coordonnés, car depuis quelques
mois à peine, le Parlement, réalisant le vœu le plus
cher de Louis Blanc, vient de créer un ministère du travail.
Aïnsi peu à peu les inégalités disparaissent !
Ainsi peu à peu les travailleurs deviennent moins malheureux, moins abandonnés !
L’humanité est en marche, et les étapes nombreuses qui marquent le chemin parcouru, sont dues aux efforts des esprits puissants et généreux.
Louis Blanc fut un de ces esprits.
Par ses écrits, par ses discours, par ses actes, 1] attira l'attention de ses semblables et des gouvernements sur le sort des classes déshéritées, il contribua à l’amé-
liorer, il mérita la gratitude et la reconnaissance du
peuple !
Vu :
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Vu:
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